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Avant-propos


			La géographie de la France conserve toute son actualité aujourd’hui, par l’importance qu’elle revêt à la fois d’un point de vue scientifique, culturel mais aussi et peut être surtout civique. Pas toujours très visibles dans les médias, les géographes font pourtant œuvre utile en proposant des analyses pertinentes sur les grands phénomènes de société spatialisés qui requièrent une réflexion nuancée, distanciée et scientifique. C’est par exemple le cas en ce qui concerne la crise des « gilets jaunes », les fractures territoriales entre métropoles et zones « périphériques », les tensions sociales en outre-mer, l’accueil et la gestion des immigrés clandestins, l’accentuation de la périurbanisation, les mutations des territoires productifs, la géographie électorale, l’émergence des populismes, la durabilité des transports, la transition environnementale et climatique ou bien encore la gouvernance des territoires. La pandémie mondiale provoquée par la maladie à coronavirus 2019 (Covid-19), avec toutes ses conséquences sociales et spatiales, est un autre exemple récent de l’importance de l’analyse géographique. Loin d’être dépassée, la géographie de la France est constamment renouvelée par des générations de géographes qui multiplient les angles d’approches, varient les échelles d’analyse et réinterrogent les problématiques territoriales à l’aune de l’évolution des dynamiques spatiales et des enquêtes de terrain. Il faut d’ailleurs se féliciter de la place importante que la géographie de la France occupe encore dans les programmes scolaires du secondaire, dans ceux du post-bac en classes préparatoires et à l’Université, mais aussi dans ceux des concours de recrutement des enseignants.


			La géographie est une discipline qui repose d’abord et avant tout sur la connaissance de l’espace et de ses grands repères. La France n’y déroge pas : il n’est pas possible d’étudier et de comprendre la géographie de la France sans connaître les grands traits de ses reliefs et de ses climats, les caractéristiques de sa population, la localisation exacte des principales villes et des territoires ultramarins ou encore les massifs de montagne et les grandes régions agricoles. De même, il est indispensable d’avoir une connaissance des principales notions de la géographie : on ne peut pas faire ni enseigner de la géographie sans être capable de définir une vallée, un climat, la métropolisation, la transition démographique, les risques, la périurbanisation, l’agriculture, une façade maritime ou bien encore les transports.


			Cette nouvelle édition est une mise à jour complète et enrichie de la première édition, qui datait de 2013 : chiffres, évolutions démographiques et économiques, aménagement du territoire, dynamiques spatiales, urbanisation, inégalités sociales… L’ouvrage reste toutefois organisé selon la formule inédite qui a été plébiscitée et qui, depuis, a été reprise par d’autres auteurs et d’autres éditeurs. Il articule connaissances scientifiques détaillées dans 10 chapitres, apprentissage méthodologique de la dissertation (12 sujets entièrement traités), entraînements, croquis, schémas et outils de travail, pour continuer à en faire un manuel de référence utile à tous ceux qui ont besoin d’apprendre ou de consolider leurs bases sur la géographie de la France.


			Yannick Clavé
Juin 2020


		




		

			
Méthode de la dissertation en géographie


			La géographie scolaire, en particulier celle qui se pratique dans l’enseignement supérieur, qu’il s’agisse de l’université, des classes préparatoires aux grandes écoles ou des concours de recrutement (grandes écoles, CAPES et agrégation pour le recrutement de professeurs de l’enseignement secondaire), se décline en divers exercices qui obéissent à des méthodes précises, méthodes qu’il est donc indispensable de maîtriser. La dissertation, que l’on appelle parfois « composition », est depuis longtemps l’exercice « roi » en géographie.


			S’il n’existe évidemment aucune « recette miracle » pour réussir une dissertation, respecter quelques principes simples peut toutefois éviter quelques déconvenues. Les pages qui suivent proposent donc un vade-mecum méthodologique, appliqué dans les différents chapitres du livre à travers des sujets corrigés, mais tout étudiant doit se persuader que seul un entraînement régulier et personnel permet de progresser et de se confronter concrètement aux difficultés.


			Les techniques de l’illustration graphique (croquis et schémas), indispensables en géographie, sont également évoquées, et illustrées par des exemples concrets au fil de ce livre.


			1.	Qu’est-ce qu’une dissertation en géographie ?


			1.1.	Un devoir construit et argumenté


			Une dissertation est un devoir entièrement rédigé qui consiste à répondre à un sujet de manière développée, argumentée et structurée selon un plan qui montre une progression de la pensée et qui doit impérativement répondre à une problématique annoncée en introduction. La dissertation associe ainsi deux dimensions complémentaires : les connaissances d’une part, et la méthode d’autre part ; posséder des connaissances sur le sujet à traiter est certes une condition préalable, mais n’est pas pour autant suffisante car tout se joue au moment du choix de la problématique et du plan.


			1.2.	Les spécificités de la dissertation géographique


			Si la dissertation est très répandue dans les sciences humaines et sociales, elle présente des spécificités notables en géographie. La règle essentielle, et qui peut sembler évidente à énoncer, est de toujours raisonner en géographe, c’est-à-dire ne jamais perdre de vue la dimension spatiale du sujet et les dynamiques spatiales qui y sont liées, d’où la nécessité de toujours se poser ces questions :


			➥ Où se localisent les phénomènes étudiés ? Pourquoi là et pas ailleurs ?


			➥ Cette ou ces localisations évoluent-elles, et si oui sous l’effet de quelles dynamiques et de quels facteurs ?


			➥ Comment s’organise l’espace ou le territoire que je dois étudier ? (localisation de ses activités, caractéristiques de ses paysages et de son peuplement…)


			➥ Qui intervient dans cette organisation ? (les pouvoirs publics, et si oui par le biais de quelles politiques ? Les populations, ou certaines catégories de population ? Les entreprises, et si oui à travers quelles stratégies territoriales ?…)


			➥ À quelle(s) échelle(s) faut-il traiter le sujet ? (échelle mondiale, nationale, régionale, locale ?…)


			Cette démarche géographique suppose donc aussi :


			➥ d’utiliser un vocabulaire géographique, et de le maîtriser (se reporter au lexique en fin de livre) : les notions et les concepts doivent être absolument mobilisés et utilisés à bon escient. Par exemple, dans une dissertation sur le peuplement du territoire français, les notions de « peuplement », de « densité », de « métropolisation », de « polarisation » ou bien encore de « mobilités » doivent impérativement apparaître dans le devoir ;


			➥ de comprendre les paysages actuels, ce qui suppose de les décrire mais aussi de les expliquer (pourquoi se présentent-ils ainsi aujourd’hui ?) ;


			➥ d’avoir une approche multiscalaire, c’est-à-dire de prendre en compte les différentes échelles de l’espace d’un phénomène étudié. Pour reprendre l’exemple du sujet sur le peuplement, il est possible de l’analyser non seulement à l’échelle nationale, mais aussi à l’échelle régionale et à l’échelle locale en faisant progressivement un « effet de zoom ». L’échelle locale en particulier ne doit jamais être négligée car c’est à cette échelle que les impacts spatiaux des phénomènes géographiques, comme la métropolisation ou la mondialisation, sont souvent les plus décisifs.


			➥ de prendre en compte les différents acteurs spatiaux qui interviennent dans le phénomène étudié ou dans l’espace analysé, et donc d’avoir aussi une approche sociale. Ainsi, dans une dissertation qui porte sur l’aménagement du territoire, il faut montrer que de nombreux acteurs interviennent dans les politiques d’aménagement, notamment depuis les années 1970-1980 à parti desquelles l’État s’est progressivement désengagé. La notion de conflits d’acteurs ou d’usage peut aussi être mobilisée, lorsque les acteurs s’opposent dans un espace pour sa mise en valeur ou son exploitation. Cela suppose donc, également, de considérer les formes de relation à l’espace des individus, que l’on trouve dans des sujets comme « Être citadin », « Vivre à la campagne » ou « Se déplacer dans les espaces urbains », et qui sont prises en compte dans des concepts récemment utilisés ou redécouverts par les géographes (habiter, citadinité, urbanité, ruralité, espace vécu).


			
Quelques « codes » dans une copie de géographie :


			– N’écrivez jamais au futur : le mieux est de toujours écrire au présent.


			– Il faut s’abstenir de tout jugement de valeur et encore moins donner son opinion : des mots comme « malheureusement » ou « heureusement » pour présenter un fait ou un événement sont donc à proscrire, de même que l’emploi du « je ».


			– Les États-Unis doivent toujours être désignés au pluriel ; ainsi, par exemple, on n’écrira pas « Les États-Unis est la première puissance du monde », mais « Les États-Unis sont la première puissance du monde ».


			– Les personnages encore en vie doivent être désignés par leur nom et leur prénom (ou, au minimum, par « M. » ou « Mme »). En revanche, pour ceux qui sont décédés, seul leur nom est suffisant.


			– Tous les noms de personnages, de lieux, de pays, de peuples (Français, Soviétiques, Américains…) commencent par une majuscule.


			– De même, Église et église ou État et état, ce n’est pas la même chose ; dans le premier cas, ce sont les institutions qui sont désignées, ce qui justifie la majuscule.


			– Pour les lieux géographiques, la règle habituelle est de mettre une majuscule au nom déterminant : la mer Noire, l’océan Atlantique, le lac Michigan (il existe cependant des exceptions : le Massif central)… L’adjectif employé seul prend aussi la majuscule : les Alpes, les Rocheuses, la Manche, le Sahara…


			– Les points cardinaux sont des noms communs quand ils désignent des directions (sans majuscule), mais des noms propres quand ils désignent des régions (avec majuscule).


			– Les époques historiques, dont le nom est consacré par un long usage, portent la majuscule : l’Antiquité, le Moyen Âge, l’Ancien régime, le Second Empire, la Belle Époque… Il en est de même pour certains grands processus historiques (la Réforme, la Révolution…).


			– Tous les termes étrangers, y compris latins ou grecs, se soulignent, tout comme les titres d’ouvrages.





			2.	Un préalable : le travail au brouillon


			Avant de se lancer dans la mise en forme et la rédaction au propre de la dissertation, il est nécessaire de consacrer un temps suffisamment conséquent au brouillon, durant lequel il faut commencer par réfléchir au sens du sujet puis noter les principales idées qui y sont liées. Il n’y a pas de règle en la matière, mais, à titre indicatif, on peut estimer qu’il ne faut pas dépasser un tiers du temps total de l’épreuve pour ce travail au brouillon, soit environ 1 h 30 au maximum pour une épreuve de 4 heures.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Temps indicatif à consacrer (pour une dissertation en 4 h)


						

							

							Étape du travail au brouillon


						

					


					

							

							10 minutes


						

							

							La première étape consiste à lire attentivement le libellé du sujet, et à considérer chaque terme important et à la manière dont ces termes sont mis en relation entre eux (être notamment attentif aux sujets avec un « et »). Il faut immédiatement écrire la définition précise des termes et identifier l’espace à étudier.


							 Si le sujet précise explicitement « France métropolitaine », alors les territoires de l’outre-mer sont exclus du sujet. Si le terme « France » apparaît seul, sans aucune autre précision, alors l’outre-mer fait partie du sujet même s’il est malgré tout possible de l’exclure du sujet à condition de l’argumenter en introduction, en mentionnant par exemple que le phénomène à étudier est très marginal ou inexistant en outre-mer.


						

					


					

							

							25 minutes


						

							

							La deuxième étape consiste à écrire toutes les idées qui vous viennent à l’esprit en relation avec le sujet, ou les questions que l’on est amené à se poser, même si cela se fait d’abord dans le désordre. C’est un moyen efficace de mobiliser ses connaissances issues des cours et de la lecture des ouvrages.


						

					


					

							

							25 minutes


						

							

							La troisième étape consiste à mettre de l’ordre dans cette liste d’idées et de questions en opérant des regroupements logiques, car, nécessairement, certaines idées s’associent autour d’un thème commun. C’est ainsi que, progressivement, une esquisse de plan se dessine et s’affine de plus en plus : après un regroupement en trois grands thèmes, des regroupements doivent se faire à l’intérieur de chaque thème. C’est ainsi qu’un plan détaillé a été créé, se composant de parties elles-mêmes divisées en sous-parties.


						

					


					

							

							10 minutes


						

							

							La quatrième étape doit permettre de trouver un fil directeur à ce plan détaillé : c’est la problématique, qu’il est plus commode de présenter sous forme interrogative. Avant de la trouver, il ne faut pas hésiter à écrire plusieurs questions, à s’y prendre à plusieurs reprises.


						

					


					

							

							20 minutes


						

							

							Ainsi, votre plan et votre problématique définis, il vous reste une cinquième et dernière étape à accomplir : la rédaction, dans leur totalité, de l’introduction puis de la conclusion telles qu’elles apparaîtront sur votre copie au propre. Il s’agit des seuls éléments de votre devoir qu’il est nécessaire de rédiger entièrement au brouillon, car ils doivent être particulièrement soignés : l’introduction est en quelque sorte la « vitrine » du devoir, l’étape qui montre au correcteur si le sujet a été compris ou non, tandis que la conclusion est la partie finale du devoir, celle qui doit clairement et précisément répondre à la problématique… et qui laisse une dernière impression au correcteur.


						

					


				

			


			3.	Les étapes de la dissertation


			Une dissertation est un devoir structuré en trois grandes étapes : une introduction, un développement fait de parties divisées en sous-parties et une conclusion. Le devoir doit impérativement être aéré : ces étapes doivent être en effet clairement séparées par des sauts de lignes et des alinéas, et il ne faut donc surtout pas tout rédiger d’une seule traite.


			
Quelle taille pour une copie ?


			– Il n’existe pas de longueur idéale de copie, et d’ailleurs il est toujours préférable des copies plus courtes qui traitent efficacement le sujet plutôt que des copies longues qui accumulent les connaissances mais sans traiter le sujet.


			– À titre très indicatif, on peut considérer que pour une dissertation en 4 heures, une copie de géographie doit faire environ entre 8 et 10 pages.





			3.1.	L’introduction : la « vitrine » de la dissertation


			Une introduction se déroule toujours en 4 étapes, qui doivent apparaître dans l’ordre suivant.


			➥ Une accroche


			Une accroche consiste à introduire élégamment un sujet. Elle peut prendre des formes très variables : une citation, une référence à un travail géographique ancien ou récent, un fait d’actualité… Elle doit bien évidemment être toujours en rapport avec le sujet, mais il n’est pas toujours facile d’en trouver une : dans ce cas, plutôt que de se forcer à écrire quelque chose d’erroné ou de hors sujet, il vaut mieux tout simplement s’en passer et commencer alors directement par l’analyse du sujet (c’est-à-dire la deuxième étape).


			➥ L’analyse du sujet


			Étape la plus importante et la plus longue de l’introduction, c’est elle qui montre rapidement au correcteur si le sens du sujet a été compris. Cette étape doit donc cerner le sujet et ses enjeux : définition des termes clefs, mise en relation de ces termes, chiffres clefs (éventuellement), délimitation spatiale (en précisant, entre autres, si l’outre-mer fait ou non partie du sujet), échelles et acteurs, enjeux principaux. C’est aussi ici que l’on peut évoquer des débats entre géographes ou des évolutions épistémologiques significatives si le sujet s’y prête par exemple quand le sujet a fait l’objet d’un important renouvellement de la recherche avec de nouvelles approches.


			➥ La problématique


			Découlant de l’analyse qui a été faite dans l’étape précédente, la problématique est la véritable colonne vertébrale du devoir car il s’agit du fil conducteur autour duquel doit s’organiser toute la réflexion. Elle montre les questionnements soulevés par le sujet, peut se présenter sous forme affirmative ou, ce qui est beaucoup plus fréquent, sous forme interrogative. Les questions ne doivent cependant en aucun cas être multipliées : il est en effet impératif de se limiter à une ou deux questions qui englobent la totalité du sujet. Il est donc important de bien réfléchir à sa formulation, pour ne pas proposer une question trop pointue et ciblée sur un seul aspect du sujet, ou au contraire pour ne pas écrire une problématique trop large et trop vague. Ainsi, les questions qui consistent simplement à reformuler sous forme interrogative le sujet ne peuvent pas être considérées comme des problématiques : par exemple, une question comme « Quelles sont les mutations des territoires de l’industrie en France ? » pour le sujet « Les mutations des territoires de l’industrie en France » est bien trop vague et ne peut en aucun être recevable comme problématique ; insister en revanche sur les dynamiques de recompositions territoriales ou sur les effets spatiaux de la mondialisation est bien plus pertinent. Une problématique très vague ou absente est toujours rédhibitoire.


			➥ L’annonce du plan


			Dernière étape de l’introduction, l’annonce du plan consiste à proposer deux ou, mieux, trois parties1 qui constituent l’armature du développement. Elle doit être la plus claire possible, car le correcteur doit immédiatement comprendre votre logique, et se présenter sous la forme de phrases qui s’enchaînent logiquement ; évitez donc les formulations maladroites toutes faites comme « Nous verrons dans une première partie… » ou « Il faut analyser tout d’abord… puis… ». Seules les parties doivent être annoncées, pas les sous-parties. Il faut considérer chaque partie comme un élément de la réponse à la problématique, c’est pour cela qu’il est plus commode de formuler chaque partie comme une phrase complète venant répondre à la problématique.


			
Quel plan faut-il faire en géographie ?


			La question du choix du plan se pose ici. Si les correcteurs admettent en règle générale tout plan du moment qu’il est justifié et qu’il répond bien au sujet, il est utile de connaître les grands types de plans utilisés en géographie.


			Le plan analytique, qui est le plus classique en géographie :


			I.	Description : les aspects du sujet (description du phénomène)


			II.	Explication : les facteurs explicatifs (une sous-partie correspond à un facteur)


			III.	Les effets spatiaux (conséquences) ou les évolutions (dynamiques spatiales) ou une typologie (classement de différents types d’espaces à partir de critères qu’il faut expliquer)


			Le plan multiscalaire (par échelles), qui consiste à analyser un phénomène ou une dynamique à différentes échelles :


			I.	Échelle nationale    I. 	Échelle locale


			II.	Échelle régionale   II. 	Échelle régionale


			III.	Échelle locale        III.	Échelle nationale


			Dans ce type de plan, il faut suivre un ordre logique dans la présentation des échelles, en allant de la petite échelle à la grande échelle ou inversement.


			Le plan thématique, qui consiste à analyser un espace (par exemple, « La diagonale des faibles densités »), un type d’espace (« Les espaces de faible peuplement en France ») ou un phénomène (par exemple, « La reconversion des espaces industriels ») selon quelques thèmes majeurs :


			I.	Thème n° 1


			II.	Thème n° 2


			III.	Thème n° 3


			Le plan typologique, moins fréquemment utilisé car il risque souvent de déboucher sur un simple inventaire très descriptif. Il peut néanmoins se révéler efficace si chaque partie est solidement argumentée (facteurs explicatifs, poids des héritages, mutations récentes) et ne se limite pas à un simple catalogue descriptif.


			I.	Type d’espace n° 1


			II.	Type d’espace n° 2


			III.	Type d’espace n° 3


			Il va de soi qu’il est possible de faire des plans qui croisent toutes ces approches, et d’ailleurs un plan en géographie croise nécessairement toutes ces approches car il doit prendre en compte à la fois les échelles spatiales, les acteurs spatiaux, les transformations territoriales et leurs facteurs explicatifs. Vous consulterez les différents sujets corrigés au fil des chapitres qui vous donneront une idée concrète de la diversité des possibilités.





			
Les plans à ne surtout pas faire !


			Certains plans sont à proscrire absolument car ils ne sont pas géographiques et conduisent à passer à côté du sujet :


			Le plan « historique », qui consiste à décrire à travers le temps le phénomène étudié et à proposer, au pire, une démarche entièrement chronologique qui finit par une 3e partie sur la situation aujourd’hui, la seule vraiment géographique mais souvent très descriptive et vague. Ce type de plan est souvent sévèrement sanctionné par les correcteurs. Ainsi, dans un sujet sur « Les espaces industriels », évoquer dans une longue première partie les révolutions industrielles du XIXe siècle n’est pas acceptable. En revanche, ces aspects doivent apparaître comme des héritages historiques dans les paysages et les organisations spatiales actuels, et doivent être analysés comme des facteurs explicatifs de la situation d’aujourd’hui.


			Le plan qui juxtapose les phénomènes ou les espaces à étudier. Ce sont les sujets avec un « et », par exemple « Paris et les métropoles régionales » ou « Le tourisme dans les espaces de montagne et dans les espaces littoraux ». Dans le premier exemple, proposer une première partie sur Paris et une deuxième partie sur les métropoles régionales conduit à faire un catalogue alors que l’intitulé invite à mettre en relation les deux éléments et à évoquer la situation actuelle du réseau urbain en termes de déséquilibres et de rattrapages opérés par les grandes villes régionales. Dans le second exemple, il n’est pas judicieux de se contenter de décrire dans une première partie le tourisme montagnard puis dans une deuxième partie le tourisme balnéaire ; il faut au contraire mettre en évidence des points communs sur la mise en tourisme de ces deux types d’espaces, sur les infrastructures ou encore sur les mobilités.





			3.2.	Le développement : le corps du devoir


			L’ensemble du devoir devant être rédigé, les titres des parties et sous-parties ne doivent pas être apparents2.


			Après l’introduction, il est nécessaire de laisser plusieurs lignes de manière à bien montrer le passage au développement. À l’intérieur de celui-ci, chaque partie doit être individualisée : laissez une ou deux lignes entre chaque partie, et commencez chacune d’entre elle par un alinéa. Quant aux sous-parties, chacune doit se présenter comme un paragraphe d’un seul tenant ; allez à la ligne quand vous changez de sous-partie.


			L’argumentation doit être étayée par des faits solides, des chiffres et surtout des exemples : il est nécessaire de développer un exemple par sous-partie (il même possible de transformer une sous-partie en étude de cas). Les exemples ne doivent pas être choisis au hasard car ils doivent permettre de développer les arguments en montrant des cas concrets. Il est donc fortement conseillé, dans ses lectures et dans ses révisions, de se constituer pour chaque grand thème des fiches d’exemples qui pourront être réutilisées dans une copie. Le choix des exemples doit être diversifié, c’est-à-dire pris sur l’ensemble du territoire national, et pas toujours dans la même région ou le même ensemble régional auquel cas un correcteur pourrait légitimement vous reprocher le manque de représentativité de vos exemples.


			Des transitions sont nécessaires entre chaque partie : en quelques lignes, une transition doit conclure brièvement la partie et annoncer la suivante. C’est un moyen d’établir un lien habile et surtout de montrer au correcteur la logique du raisonnement et la progression de l’argumentation.


			Attention


			Disserter, c’est aussi choisir : même sur un sujet que vous pensez bien maîtriser, il vous sera impossible de tout dire dans les moindres détails. Vous devez donc impérativement sélectionner les connaissances et les hiérarchiser, en d’autres termes faire des choix, au risque d’être trop long au début et de bâcler la fin du devoir voire de ne pas achever le devoir. Il vaut mieux abréger son propos et finir son devoir jusqu’à la conclusion incluse, plutôt que de vouloir trop en dire et d’être contraint de ne pas achever le devoir en bâclant la dernière partie et en ne rédigeant pas de conclusion.


			3.3.	La conclusion


			Souvent bâclée alors qu’elle est la dernière impression laissée au correcteur, elle est l’aboutissement de toute la démonstration et comprend deux étapes. Elle est cependant nécessairement plus courte que l’introduction.


			La première étape, de loin la plus importante, est celle du bilan c’est-à-dire de la réponse globale à la problématique posée en introduction. En reprenant les principales thématiques du développement, il s’agit de proposer une réponse synthétique à la problématique et au sujet.


			Une seconde étape, toutefois non obligatoire, est l’ouverture vers d’autres éléments ou d’autres espaces. Il peut s’agir par exemple d’évoquer de nouveaux enjeux pour les années à venir ou de dire qu’à une autre échelle spatiale le phénomène étudié présente d’autres caractéristiques. Il faut proscrire la présentation sous forme de questions, a fortiori lorsqu’elles ne présentent aucun intérêt.


			4.	Un point essentiel : l’illustration graphique


			Une copie de géographie sans aucune illustration graphique, c’est un peu comme une copie d’histoire sans aucune date ou une copie de philosophie sans aucun nom de philosophe : une copie à laquelle il manque quelque chose de fondamental. Une dissertation géographique doit en effet toujours être agrémentée d’une illustration graphique variée, faite de croquis ou schémas3, car l’outil cartographique est à la base du travail du géographe mais aussi, plus pragmatiquement, parce que cette illustration représente une part non négligeable de la note attribuée à une copie.


			
➔  Combien de temps accorder à l’illustration graphique ?


			Dans le cadre d’une épreuve en temps limité, il faut consacrer environ un quart du temps de l’épreuve à cette tâche, soit par exemple environ une heure pour une épreuve qui en dure quatre. Réaliser ou plusieurs croquis un croquis prend nécessairement du temps : il faut donc y penser pendant que l’on fait son travail au bouillon.





			4.1.	Les croquis


			Il existe deux types de croquis, le croquis de synthèse, réalisé à partir d’un fond de carte vierge qui accompagne le sujet, qui est l’illustration graphique la plus importante, et les petits croquis intermédiaires réalisés à l’intérieur de la copie :


			➥ Le croquis de synthèse s’apparente à une carte thématique simplifiée et constitue une réponse graphique au sujet de la dissertation. Sa réalisation obéit à des règles simples qu’il convient de connaître :


			– le croquis doit avoir un titre, inscrit sur le fond de carte (reprendre l’intitulé du sujet), ainsi qu’une échelle (en général déjà indiquée) et une orientation (le nord géographique) ;


			– il doit posséder une légende dans laquelle les figurés sont classés et hiérarchisés, dans des parties et sous-parties : la meilleure solution est de reprendre le plan de sa dissertation pour construire la légende du croquis, car cela montre au correcteur que vous êtes capable de traduire graphiquement votre raisonnement géographique ;


			– le croquis ne doit pas être surchargé, ni trop « vide » : il faut entre une douzaine et une vingtaine de figurés environ ;


			– ces figurés doivent être choisis avec pertinence ; par exemple, pour des figurés de surface qui consistent à colorier des zones, il est nécessaire de respecter la logique des couleurs en restant toujours dans la même gamme (du rouge au jaune ou au blanc pour des densités de population de plus en plus faibles) ;


			– il faut inscrire sur le fond de carte les principales localisations, car il faut aussi montrer au correcteur que l’on sait situer ce que l’on cartographie.


			➥ Les petits croquis intermédiaires sont ceux qui sont intégrés à l’argumentation dans le cours du développement. Si la réalisation de la carte de synthèse doit être prioritaire, réaliser un ou deux croquis intermédiaires peut être un élément de valorisation de la copie. Par ailleurs, la réalisation de ces croquis est indispensable quand le sujet n’est pas accompagné d’un fond de carte ou lorsqu’il se traite essentiellement à l’échelle locale ou régionale. Leur réalisation obéit aux mêmes règles énoncées précédemment, même si leur réalisation doit prendre moins de temps que la carte de synthèse :


			– ne pas les faire sur un espace trop restreint : ne pas hésiter à prendre la moitié d’une page, le correcteur préférant largement cette solution à de minuscules croquis illisibles ;


			– commencer par tracer un cadre à l’intérieur duquel sera réalisé le croquis ;


			– indiquer un titre, une échelle (même approximative) et une orientation ;


			– faire une légende, qui peut ne contenir que quelques figurés.


			4.2.	Les schémas


			Les schémas, quant à eux, sont plus simplifiés mais peuvent aussi illustrer la copie à l’intérieur du développement. Il peut être judicieux en particulier de représenter la France sous la forme d’un hexagone pour faire apparaître les éléments essentiels d’un phénomène étudié à l’échelle nationale (les zones de faible peuplement, les flux migratoires, les logiques spatiales du tourisme, etc.). Il peut aussi s’agir de la représentation d’un « modèle », par exemple le « modèle » d’organisation de l’espace d’une ville ou celui d’organisation d’une île tropicale.


			La différence majeure avec un croquis est que le schéma, par définition, ne possède pas d’échelle.


			
Comment dessiner la France à main levée ?


			Si le sujet n’est pas accompagné d’un fond de carte mais que l’on souhaite malgré tout faire un schéma à l’échelle nationale, il est possible de faire une forme très simplifiée en hexagone (voir les exemples à la fin de chaque chapitre) mais aussi une forme un peu plus élaborée qui est présentée ici.


			1. Utiliser un crayon de papier et une règle pour tracer un trait vertical de 7 centimètres. Sur ce trait – dessiné très fin – on peut matérialiser un point pour chaque centimètre.


			2. À partir du point le plus au nord, compter 3 points (en incluant le point de départ) et tracer un trait perpendiculaire au trait vertical de 3 centimètres vers l’est (3 points) et 4 centimètres vers l’ouest (4 points). En descendant encore de deux points, tracer un deuxième trait perpendiculaire de 2 centimètres à l’est et à l’ouest (2 points de chaque côté donc). Enfin, descendre encore de 2 points pour dessiner un dernier trait perpendiculaire de 3 centimètres à l’est et à l’ouest (3 points de chaque côté).


			3. Relier les points extrêmes afin d’obtenir la forme générale de la France, en adoucissant les courbes.


			4. Certains points représentent des villes : le premier au nord est Dunkerque, le troisième Paris et le dernier Perpignan.


			5. L’échelle est approximativement de 250 kilomètres pour 3 points.


			[image: ]


			Source : Moriniaux Vincent, La Dissertation en géographie, Paris, éditions du Temps, 2002. Actualisé par Y. Clavé.


			Il est également possible d’avoir à commenter un dossier documentaire ; un exemple concret est abordé à la fin du chapitre 3.





			Liste des sujets de dissertation entièrement traités dans l’ouvrage :


			Les corrigés proposés ne doivent pas être systématiquement considérés comme des « modèles », car il existe souvent de multiples possibilités pour traiter un sujet et certainement pas un plan unique et obligatoire. Il faut donc prendre ces corrigés comme des exemples pédagogiques, et les utiliser pour s’entraîner et réfléchir aux contenus des différents chapitres.
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			*Un commentaire de dossier documentaire est également proposé à la fin de ce chapitre (ici).


			 


 




				

					1. Même si un plan en deux parties qui répond efficacement au sujet est tout à fait acceptable, un plan en trois parties est souvent préférable car il permet de mieux faire le tour du sujet. Par ailleurs, les sujets donnés dans les épreuves d’examen et de concours sont faits pour être traités en trois parties.


				


				

					2. Pour des commodités de présentation, ces titres sont apparents dans les différents sujets corrigés qui sont proposés dans le livre.


				


				

					3. Rappelons qu’un croquis est une représentation cartographique qui prend en compte la réalité d’un espace, sans déformation, tandis qu’un schéma, lui, est une forme de représentation beaucoup plus simplifiée (faire par exemple une forme d’hexagone pour représenter le territoire français). Des exemples sont proposés dans le livre à l’intérieur et à la fin de chaque chapitre.


				


			


		




		

			Méthode de l’analyse d’une carte topographique IGN


			1.	Qu’est-ce qu’une carte topographique ?


			■ Les cartes topographiques sont aujourd’hui produites par l’IGN (Institut géographique national)1, créé en 1940 pour moderniser la cartographie du territoire qui était depuis le XIXe siècle du ressort de l’armée produisant les cartes d’état-major, elles-mêmes héritières des cartes de Cassini du XVIIIe siècle, ancêtres de nos cartes actuelles.


			■ Les cartes topographies d’aujourd’hui indiquent tous les éléments d’organisation de l’espace représenté : les reliefs (avec indication des altitudes), les cours d’eau, les agglomérations, les habitats, les activités économiques, les formes de mise en valeur agricole, les axes de communication, les infrastructures (y compris touristiques)… Les représentations sont précises et utilisent toutes les mêmes figurés (la légende est détaillée sur chaque carte).


			■ Il en existe à plusieurs échelles ; les trois plus importantes sont :


			• 1/100 000 → 1 cm sur la carte = 1 000 m (1 km) sur le terrain


			• 1/50 000 → 1 cm sur la carte = 500 m sur le terrain


			• 1/25 000 → 1 cm sur la carte = 250 m sur le terrain


			Les cartes au 1/25 000 sont donc plus précises que celles au 1/50 000, qui sont elles-mêmes plus précises que celles au 1/100 000. Les cartes au 1/100 000 et au 1/50 000 sont désormais moins produites, l’IGN ayant fait le choix de privilégier les cartes au 1/25 000 qui se vendent nettement mieux (elles sont beaucoup utilisées par les touristes et les randonneurs). Ces cartes au 1/25 000 se répartissent en deux catégories : les « TOP 25 » qui concernent les espaces les plus touristiques (montagnes, littoraux…) et qui couvrent une surface de 500 km², et les « séries bleues » qui couvrent un espace plus réduit.


			Consulter impérativement ce site officiel pour accéder aux contenus numériques :
www.geoportail.gouv.fr


			2.	Une méthode pour analyser une carte topographique (travail à faire au brouillon)


			■ 1re étape : localiser l’espace de la carte


			• Commencer par regarder le « carton d’assemblage » au dos de la carte ; ne pas hésiter à s’aider d’un atlas.


			• Faire une localisation à plusieurs échelles (ensemble régional, région, département…) ; toujours avoir à l’esprit que l’espace étudié s’inscrit nécessairement dans un espace plus vaste (la Côte d’Azur pour Nice, l’arc des petites Antilles pour Fort-de-France ou la huerta comtadine pour Cavaillon).


			• Repérer la situation c’est-à-dire la localisation par rapport aux grands éléments structurants de l’espace. Exemple pour Lyon : une situation de carrefour naturel à l’échelle nationale et même européenne, notamment parce qu’il s’agit d’un site de confluence entre deux grands fleuves, le Rhône et la Saône.


			■ 2e étape : repérer sur la carte les principaux éléments représentés


			• Le relief, en regardant notamment les courbes topographiques représentées en orange ; l’objectif est de comprendre s’il s’agit d’une plaine, d’un plateau, d’un massif de montagnes…


			• L’hydrographie (les cours d’eau) : hiérarchiser les cours d’eau (ruisseaux, rivières, fleuves, etc.), identifier leur sens d’écoulement (important pour connaître par exemple dans une ville qui est traversée la rive gauche et la rive droite).


			• Les principales concentrations humaines : peu ou beaucoup d’habitants ? Des villages ? Des villes ? Un habitat plutôt groupé ou plutôt dispersé ?…


			• Les principaux axes de transports : des autoroutes ? Des routes nationales ? Des routes départementales ? De simples chemins ?…


			• Les éventuels espaces agricoles (représentés essentiellement en blanc).


			• Les espaces « verts » : de véritables massifs forestiers ou de simples bosquets ?


			• Si un littoral est présent, quel en est le type (côtes basses sableuses, côtes disséquées, côtes à falaises…) ? S’agit-il d’un littoral à marées (repérer l’estran) ?…


			• Etc.


			■ 3e étape : en conclure quel est le type d’espace représenté et comment il s’organise


			• Plutôt un espace rural, rural et agricole, urbain, industriel… ? S’il s’agit d’un espace urbain, est-on en présence de grandes villes voire de métropoles, ou de villes plus modestes ? Observe-t-on des phénomènes de périurbanisation ? Quelles sont les étapes visibles de la croissance urbaine ?…


			• Comprendre le fonctionnement de l’espace en identifiant les principales unités paysagères c’est-à-dire les grands ensembles qui divisent la carte, en général trois ou quatre (par exemple, un paysage plutôt rural dans telle partie de la carte, plutôt périurbain dans tel autre, etc.).


			N.B. Ayez toujours à l’esprit que l’espace de la carte est toujours en relation avec d’autres espaces qui n’apparaissent pas sur la carte. Par exemple, étudier la banlieue Nord-est de la région parisienne sans se rendre compte que Paris n’est qu’à quelques km, et influence donc fortement cette zone, serait un fâcheux oubli.


			■ 4e étape : commencer à réfléchir à un plan et à une problématique


			• Regroupez vos idées et vos observations en quelques thèmes pour en faire trois grandes parties (il faut éviter les plans en deux parties, même s’ils peuvent être acceptés), puis affinez ce travail d’organisation pour faire apparaître des sous-parties.


			➥ Il est parfois possible de faire un plan en fonction des unités paysagères, chaque partie correspondant à une unité paysagère.


			• Formulez une problématique en fonction du plan que vous avez trouvé.


			3.	Comment organiser le commentaire de la carte ? (travail à faire sur la copie au propre)


			Le commentaire de carte topographique doit se présenter comme un devoir structuré avec une introduction, un développement en deux ou de préférence trois parties et une conclusion. Formellement, il ressemble donc beaucoup à une dissertation. Si tout doit être rédigé, le plan peut cependant être apparent (titres des parties et des sous-parties).


			■ L’introduction : quatre étapes obligatoires


			• Une localisation précise, à plusieurs échelles, de l’espace étudié ; dans le cas d’une ville, il faut préciser à la fois le site et la situation. Cette étape peut être précédée d’une accroche (selon les mêmes principes que la dissertation).


			• Une analyse des principales composantes de la carte, de ses caractéristiques principales, de ses unités paysagères.


			• Une problématique, selon les mêmes principes que la dissertation.


			• Une annonce du plan, selon les mêmes principes que la dissertation.


			■ Le développement : les trois parties


			• Il répond aux mêmes principes que pour la dissertation, chaque partie devant être divisée en sous-parties, et des transitions pouvant être faites entre les parties.


			• La particularité est que la carte doit impérativement rester la référence absolue, un peu comme pour le commentaire de texte en histoire ; tout comme en histoire il faut régulièrement citer le texte, en géographie il faut sans cesse relever et localiser les différents éléments que l’on commente.


			■ La conclusion


			Elle répond aux mêmes principes que pour la dissertation, nécessitant à la fois un bilan argumenté qui réponde à la problématique et une ouverture.


			 


 




				

					1. Depuis 2012, le sigle IGN signifie «Institut national de l’information géographique et forestière».


				


			


		




		

			Introduction : La France et ses espaces : une approche géographique


			« La France est-elle un être géographique ? »


			Paul Vidal de la Blache, 
Tableau de la géographie de la France, 
1903, rééd. 1979, p. 7.


			Cette question que posait Vidal de la Blache il y a plus d’un siècle semble ne rien avoir perdu de son actualité, d’autant qu’elle n’a cessé d’interroger les historiens comme les géographes, ainsi Fernand Braudel qui, à sa manière, l’avait actualisé en se demandant si « la géographie a-t-elle inventé la France ?1 ». Ces interrogations renvoient à la question du déterminisme géographique, c’est-à-dire du rôle de la géographie et des éléments naturels dans la lente construction du territoire français, dans ses dynamiques, dans son peuplement et dans son identité même. S’il est certain qu’ils ont joué un rôle, car ils créent nécessairement des contraintes ou au contrainte des potentialités pour les hommes, il ne faut pas les surestimer. En ce sens, la géographie vidalienne est aujourd’hui dépassée car, désormais, il n’y a que peu de contraintes naturelles qui sont irrémédiables pour le peuplement et les activités humaines.


			La géographie étant la science qui étudie l’organisation des sociétés humaines dans l’espace, faire une géographie de la France revient donc à comprendre comment notre territoire a été sans cesse construit, aménagé, approprié, transformé au fil des siècles jusqu’à aujourd’hui, et quelles sont à la fois les permanences mais aussi les transformations que l’on peut lire dans les paysages et comprendre dans l’organisation des espaces.


			I.	Comment définir la France ?


			A.	La France est d’abord une entité géographique


			La France se définit d’abord en tant qu’espace et territoire. Mais cette entité géographique est à géométrie variable, ce que traduisent un certain nombre d’expressions qui montrent que les contours du territoire français ne sont pas toujours les mêmes selon les espaces qui sont pris en compte :


			– « France métropolitaine » désigne le territoire européen de la France avec la Corse.


			– « France continentale » désigne la France métropolitaine mais sans la Corse, puisqu’il s’agit d’une île, qui, par définition, est détachée du reste du continent européen. Cependant, l’isolement de la Corse est relatif car l’État français a mis en place depuis les années 1970 le principe de la « continuité territoriale » qui est un ensemble de dispositifs et d’aides financières permettant de réduire l’isolement de cette île en favorisant par exemple les liaisons maritimes et aériennes. L’image de « l’Hexagone », forgée et popularisée au XIXe siècle puis reprise par certains géographes au XXe siècle comme Roger Brunet, est une représentation simplifiée de cette France continentale.


			– « France d’outre-mer » ou « ultra-marine » désigne les territoires français situés en dehors de l’Europe et dispersés à travers le monde, majoritairement dans la zone tropicale et essentiellement sous la forme d’îles (aux Antilles par exemple). Issus de l’ancien empire colonial et présentant des problématiques spécifiques, ces territoires bénéficient depuis 2003 du principe de la « continuité territoriale ».


			– La « France », sans autre précision, désigne l’ensemble des territoires français c’est-à-dire à la fois la métropole et l’outre-mer.


			La superficie de la France, c’est-à-dire la mesure physique de l’aire des espaces sous souveraineté nationale, est donc différente selon les zones qui sont prises en compte. Pour la France métropolitaine, la superficie n’est pas tout à fait la même selon le type de mesures :


			– D’après l’INSEE (institut national de la statistique et des études économiques), qui mesure uniquement la superficie cadastrale c’est-à-dire ce qui concerne les propriétés bâties et non bâties et sert au calcul des impôts fonciers (et ce qui exclut notamment les lacs, les étangs, les estuaires ou les aérodromes), la superficie du territoire métropolitain national est de 543 000 km².


			– D’après l’IGN (institut géographique national), qui mesure la superficie géodésique c’est-à-dire qui prend en compte toutes les surfaces, qu’elles soient ou non cadastrées, en s’appuyant sur des satellites de plus en plus précis depuis les années 1980, la superficie totale est de 551 000 km². C’est dans ce cadre que l’IGN a entrepris depuis plusieurs décennies la cartographie de l’ensemble du territoire français (les fameuses cartes topographiques). C’est cette superficie qui est la plus pertinente pour les géographes.


			Si l’on prend en compte l’outre-mer, qui possède une superficie géodésique de 120 000 km², la superficie de la France est évidemment plus importante, arrivant à un total de 670 000 km² (en excluant les 550 000 km² de la Terre-Adélie, qui n’est pas habitée). Grâce à ses territoires ultra-marins, la France est le seul pays au monde à exercer sa souveraineté sur des espaces répartis sur deux continents (Europe, Amérique du Sud) et trois océans (Atlantique, Pacifique, Indien). Elle possède ainsi la deuxième ZEE (zone économique exclusive) du monde derrière les États-Unis, avec plus de 10 millions de km².


			
Quelle différence entre « espace » et « territoire » en géographie ?


			– La géographie étant, dans son acception la plus large, l’étude de l’action des hommes et des sociétés sur l’espace sur lequel ils vivent, ces notions d’« espace » et de « territoire » sont à la base de la discipline géographique mais ne doivent pas être pour autant confondues.


			– Le terme « espace » désigne, très simplement et de manière neutre, une portion quelconque de la surface terrestre. Cet espace est composé de lieux, c’est-à-dire de points de la surface terrestre localisés par des coordonnées en longitude et en latitude ; le terme de « lieu » répond donc à une logique d’implantation ponctuelle (un point précisément localisé), tandis que celui d’« espace » s’inscrit plutôt dans une logique zonale (une zone, ce qui implique donc un certain étalement).


			– Le mot « territoire », lui, désigne un espace qui a été approprié par une société, c’est-à-dire qui est aménagé, contrôlé, borné par des frontières et géré par un pouvoir politique, fréquemment l’État. Le passage de l’espace au territoire résulte donc d’un processus de territorialisation, au cours duquel la société s’approprie progressivement son espace et qui s’étale, en règle générale, sur plusieurs siècles pour un État-nation comme la France.





			B.	La France est aussi un État-nation républicain


			La France correspond également à une définition administrative et juridique, en tant qu’État c’est-à-dire un ensemble d’institutions politiques, reconnues juridiquement, qui gouvernent et administrent un territoire délimité par des frontières sur lequel vit une population placée sous sa souveraineté2. Cet État est le fruit d’une construction territoriale sur le temps long, débutée dans les premiers sicles du Moyen Âge et poursuivie par étapes successives jusqu’au XIXe siècle.


			Mais la France a la particularité d’être aussi une nation, c’est-à-dire un groupe d’individus quoi ont conscience de partager des valeurs, une culture, une langue, un passé en commun, en d’autres termes qui ont une identité. Cette conscience identitaire d’être Français est très ancienne car elle remonte au Moyen Âge – un sentiment national aurait ainsi existé au moment de la bataille de Bouvines en 1214, réactivé ensuite pendant la guerre de Cent Ans entre 1337 et 1453 –, puis elle s’est régulièrement développée. La Révolution française par exemple, en proclamant la Ire République en 1792 puis en faisant la guerre à presque toutes les monarchies européennes pour y diffuser les nouveaux principes révolutionnaires (liberté, égalité, droits de l’homme), a fortement contribué à renforcer l’attachement patriotique des Français et, parfois, leur nationalisme. La France est ainsi un des États-nations les plus anciens du monde, car la nation coïncide avec l’organisation sous forme d’un État : tous les Français sont regroupés dans un seul et même État, dont ils sont en quelque sorte l’unique composante. D’autres États-nations apparaissent aujourd’hui moins unifiés, ainsi le Royaume-Uni qui est officiellement composé de quatre nations, avec chacune une identité très marquée : l’Angleterre, le pays de Galles, l’Écosse et l’Irlande du Nord.


			La France est un État de droit, qui se définit par un type de régime politique spécifique, la République c’est-à-dire une forme de gouvernement dans lequel le pouvoir est exercé par des personnes élues (la fonction de chef d’État n’est pas héréditaire, contrairement à la monarchie). Créée une première fois en 1792, la République est le fruit d’un long combat tout au long du XIXe siècle puisque ce n’est qu’en 1870, avec la proclamation de la IIIe République, qu’elle devient définitive – exception faite du régime de Vichy entre 1940 et 1944. Les grands principes républicains ont été définis dès l’époque de la Révolution française et ont été repris par chacune des républiques, jusqu’à la nôtre, la Cinquième, fondée en 1958 par le général de Gaulle. Si le principe de l’unité et de l’indivisibilité du territoire national est central, les lois de la République ne s’appliquent pas de manière uniforme sur l’ensemble des territoires français. Certains territoires ultra-marins ont ainsi des statuts spécifiques, comme la Polynésie ou la Nouvelle-Calédonie qui ne font d’ailleurs pas partie de l’Union européenne même si leurs habitants disposent de la citoyenneté européenne.


			L’appartenance à la République française se définit par la nationalité, c’est-à-dire un statut juridique qui reconnaît la qualité de Français avec tous les droits qui en découlent et qui sont garantis par la loi (Constitution, Code civil). La nationalité est donc étroitement liée à la citoyenneté. Les modes d’acquisition de la nationalité reposent à la fois sur le « droit du sang » (acquisition par filiation pour un enfant dont un des deux parents au moins est Français) et sur le « droit du sol » pour les étrangers en vigueur depuis 1889 (acquisition automatique pour les personnes nées en France de parents étrangers, quand elles ont atteint 18 ans et qu’elles résident en France depuis l’âge de 11 ans sur une durée minimale de cinq ans).


			C.	Des territoires contrastés à toutes les échelles


			Plutôt que de parler de « territoire français » au singulier, sauf quand il est fait référence au territoire national en tant que tel, il est plus cohérent d’employer le pluriel, car la France est un agencement de multiples territoires ayant une identité naturelle et une identité culturelle très marquées. La grande diversité climatique et topographique, combinée à une situation très favorable en finistère du continent européen et à une exceptionnelle ouverture maritime (près de 4 000 km de littoraux en métropole), à laquelle s’ajoute une très grande richesse patrimoniale, historique et culturelle, a façonné de nombreuses identités régionales et locales. Le terme de « pays », venant du latin pagus, est souvent utilisé pour désigner ces innombrables territoires, aux frontières floues, qui se rattachent à un « terroir » et qui ont une identité marquée à laquelle les habitants se montrent très attachés. On parle ainsi du « pays de Caux », du « pays de Gex », de la « Champagne berrichonne » ou bien encore du « Comtat Venaissin ». Les découpages administratifs en régions et en départements ne prennent pas nécessairement en compte ces réalités vécues.


			Cette diversité doit s’analyser à toutes les échelles. Une des clefs essentielles dans la démarche géographique est en effet l’approche multiscalaire c’est-à-dire une analyse par échelles spatiales, depuis l’échelle locale jusqu’à l’échelle mondiale (ou inversement). Il s’agit, par des « effets de zoom » successifs, de comprendre l’organisation et le fonctionnement des espaces à chacune des échelles spatiales, et l’agencement de ces échelles spatiales entre elles.


			Les géographes prennent aussi en compte les temporalités ou les échelles temporelles. Tout espace s’inscrit nécessairement dans des temporalités plus ou moins longues et a une histoire, qui peut encore se voir dans la manière dont l’espace s’organise de nos jours. Ce sont, en quelque sorte, les héritages historiques. Comme l’écrivait Fernand Braudel, « les paysages, les espaces ne sont pas uniquement des réalités présentes, mais aussi et largement des survivances du passé3 ». Par exemple, aujourd’hui, dans les vieux bassins industriels et miniers du quart nord-est du territoire français, les paysages sont encore très marqués par ces activités industrielles (terrils, habitat ouvrier, anciennes mines, anciens complexes sidérurgiques…) qui avaient fait leur renommée au XIXe siècle et dans la première moitié du XXe siècle. Mais le processus de désindustrialisation à partir de la fin des années 1960 a provoqué une violente crise économique et sociale, dont les stigmates sont encore bien visibles à la fois par ces infrastructures souvent laissées à l’abandon mais aussi à travers les insuffisances et les échecs de la reconversion économique et territoriale, ce qui laisse ces régions encore en grandes difficultés aujourd’hui.


			II.	Un objet géographique ancien mais désormais profondément renouvelé


			La géographie, en tant que discipline scientifique au même titre que l’histoire, la sociologie ou la philosophie, a connu depuis la fin du XIXe siècle, moment où elle a acquis son statut de science, d’importantes évolutions dans la manière de s’écrire, de se penser et d’aborder les grandes problématiques de l’organisation des sociétés humaines dans l’espace, ce qui n’est pas allé sans débats, voire polémiques, non seulement entre les géographes mais aussi entre la géographie et les autres sciences dites « de l’homme ». En d’autres termes, la géographie a connu au cours des deux derniers siècles des débats épistémologiques majeurs, l’épistémologie, terme emprunté à la philosophie, étant la réflexion portée sur une science, ses objets d’étude, ses concepts et ses notions, sa manière d’écrire et de s’écrire, et de se penser.


			A.	La France au cœur de l’école française de géographie de la fin du XIXe siècle aux années 1960


			L’expression « école française de géographie », qualifiée aussi parfois de « classique », désigne les premières décennies, à partir des années 1870-1880, au cours desquelles la géographie devient en France une discipline scientifique et universitaire à part entière, et acquiert un certain nombre de traits caractéristiques dans ses objets et ses notions, accordant par exemple beaucoup de place à l’étude des paysages, aux éléments naturels ou physiques et, évidemment, à la France. On parle aussi souvent d’une géographie « vidalienne », du nom de Paul Vidal de la Blache (1845-1918), véritable père fondateur de la géographie française. C’est à cette époque qu’apparaissent ses spécialistes, ses revues spécialisées, ses postes de professeurs dans les universités et de nouveaux programmes d’enseignement dans les écoles. Plusieurs facteurs expliquent cette mutation majeure, à commencer par l’intérêt pour la géographie nationale, celle de la France.


			Avec le choc de la défaite de 1870 face à la Prusse, nombreux sont ceux en effet qui essaient d’en chercher les causes dans tous les domaines, et l’école est alors accusée de ne pas avoir assez bien préparé les petits Français à être de bons patriotes. Un rapport officiel, rédigé par deux géographes de renom, Émile Levasseur et Louis-Auguste Himly, pointe les trois grandes faiblesses du système éducatif : absence d’enseignement des langues étrangères, manque d’intérêt pour l’éducation physique et sportive, et surtout un niveau déplorable des élèves en géographie, qui ne connaissent rien ou presque de la géographie de leur pays… parce que leurs enseignants eux-mêmes ont en ce domaine des lacunes abyssales. L’histoire et la géographie, particulièrement celles de la France, étant unanimement considérées à l’époque comme des matières fondamentales à l’école primaire permettant d’inculquer aux jeunes élèves le patriotisme, ce rapport produit un véritable électrochoc au plus haut sommet de l’État. C’est ainsi que dès les années 1870 d’importantes réformes sont engagées. L’enseignement de l’histoire et de la géographie, en particulier celles de la France, est systématisé à tous les niveaux du système éducatif, du primaire jusqu’au baccalauréat. Cet effort institutionnel considérable se poursuit et s’amplifie jusqu’aux années 1890-1900 : création de programmes d’enseignement nationaux, recrutement massif de professeurs spécialisés, notamment à travers l’agrégation d’histoire, publication de manuels scolaires rédigés par des historiens et des géographes de renom, etc.


			La demande scolaire invite donc les géographes à un important effort de publications scientifiques, dans les revues et à travers des ouvrages, pour diffuser le savoir scientifique à destination des professeurs du primaire et du secondaire, qui ont besoin d’être formés, et plus largement du grand public. De nombreux livres de géographie et des atlas sont ainsi publiés, majoritairement sur la France, tandis que des revues spécialisées de géographie sont créées, la première étant les Annales de géographie en 1891.


			Un homme joue un rôle central dans cette organisation de la discipline géographique : Paul Vidal de la Blache, resté célèbre par son Tableau de la géographie de la France qui, en 1903, constitue l’introduction de l’Histoire de France, immense ouvrage en plusieurs volumes dirigé par l’historien Ernest Lavisse. L’influence de ce géographe est telle qu’il est courant de parler de « vidalisme », diffusé surtout par les nombreux géographes qu’il a formés et qui vont perpétuer son œuvre. Le vidalisme règne ainsi sans partage sur la géographie jusqu’aux années 1960. Cette période dite « classique » se caractérise par quelques traits marquants :


			– Une domination de la géographie régionale, c’est-à-dire la rédaction de monographies étudiant en détail un pays ou une région ; la France, notamment du fait de la demande scolaire, y occupe une place centrale. Ces monographies finissent par devenir très standardisées, avec un plan « type » en trois étapes : d’abord les « caractères généraux » (situation, peuplement…), ensuite la géographie physique souvent très développée (reliefs, cours d’eau, climats, sols, etc.), enfin les formes de mise en valeur par l’homme (agriculture, industrie, voies de communication, etc.) ;


			– Une grande réticence à théoriser, c’est-à-dire qu’ils préfèrent « collectionner » les études de cas régionales mais sans en faire une synthèse théorique permettant de dégager des points communs voire des modèles d’organisation de l’espace ;


			– Une géographie très descriptive qui accorde une place capitale aux paysages ;


			– Une géographie éclatée, qui se scinde rapidement en deux branches rivales, la géographie physique d’une part et la géographie humaine d’autre part, la première dominant pour longtemps la seconde.


			B.	Une rupture épistémologique majeure dans les années 1970


			Au fil des années, la géographie française, qui a continué à se faire une place dans le paysage universitaire (création d’une agrégation de géographie en 1943), a cependant fini par devenir très sclérosée et routinière, peu ouverte aux influences extérieures et peu encline aux changements. Pourtant, dans d’autres pays, la façon de faire de la géographie change beaucoup, ainsi aux États-Unis où, sous l’influence des sociologues de « l’école de Chicago » au début du XXe siècle, les géographes se montrent davantage attentifs à la prise en compte des phénomènes sociaux. C’est dans les années 1970 que ces nouvelles influences se font sentir dans la géographie française. La toute-puissance de l’école vidalienne commence alors à décliner tandis qu’émerge une « nouvelle géographie », par ailleurs influencée par les courants intellectuels de gauche et d’extrême gauche dans le sillage de mai 1968. Une nouvelle génération de géographes s’impose dans le paysage universitaire et crée de nouvelles revues, comme L’Espace géographique (1972) fondé par Roger Brunet (né en 1931), EspaceTemps (1976) ou plus tard Mappemonde (1986). Ce bouillonnement intellectuel favorise une approche sociale et critique de la géographie. C’est également à cette époque que la géopolitique, souffrant d’une image dégradée, est réhabilitée et rénovée par Yves Lacoste (né en 1929), fondateur de la revue Hérodote en 1976.


			Il résulte de ces évolutions que la manière d’aborder la France par les géographes change elle aussi : alors que la France était jusque-là abordée sous un angle très vidalien, avec dans les livres les inévitables premiers et longs chapitres sur le relief et le climat, puis une longue succession plus ou moins indigeste des différentes activités économiques et territoriales, les « nouveaux géographes », notamment Roger Brunet, introduisent les principes de l’analyse spatiale et de la systémique c’est-à-dire une réflexion théorique bien plus solide que celle des géographes vidaliens qui se contentaient souvent de leurs monographies régionales. C’est ainsi que de nombreux concepts, utilisés couramment aujourd’hui, commencent à se répandre en géographie (centres, périphéries, mondialisation, métropolisation…) et que des modèles sont élaborés, par exemple celui de l’organisation de l’espace des îles tropicales. Les territoires sont aussi davantage abordés sous un angle social et culturel, à l’image des travaux d’Antoine Frémont, décédé en 2019 (La région, espace vécu, 1976).


			Cette rupture épistémologique crée cependant beaucoup de divisions et de polémiques, à tel point que l’on désigne la période qui va jusqu’à la fin des années 1990 comme celle de la « crise » de la géographie, dont les cicatrices ne sont pas totalement refermées aujourd’hui. Beaucoup de géographes, formés à l’école vidalienne, se sentent bousculés et résistent à ces changements, tout en se montrant très attachés à l’ancienne distinction entre géographie physique et géographie humaine.


			C.	Aujourd’hui, une approche sans cesse renouvelée du territoire français


			La géographie française affiche aujourd’hui un grand dynamisme et une réelle diversité des approches et des champs d’études. La géographie de la France, devenue un grand classique dans le domaine scolaire et universitaire, notamment parce qu’elle est présente dans les concours de recrutement des professeurs d’histoire-géographie, connaît depuis une dizaine d’années des renouvellements importants liés aux profondes mutations qui affectent le territoire à toutes les échelles. Les géographes étudient ainsi aujourd’hui toutes les facettes de ces transformations, à toutes les échelles et pour tous les acteurs spatiaux, n’hésitant pas à analyser les problématiques les plus brûlantes : les inégalités sociospatiales, l’exclusion, la marginalité, la place des minorités et les discriminations dont elles peuvent être victimes, la question de l’égalité hommes-femmes (par exemple à travers les usages sexués de l’espace urbain), les enjeux environnementaux et le réchauffement global, les impacts de la mondialisation sur les territoires, les enjeux politiques (géographie électorale), les rapports de puissances, etc.


			L’évolution des épreuves à l’agrégation externe de géographie est par ailleurs tout à fait significative des transformations importantes de la discipline. Une importante réforme est en effet entrée en vigueur en 2002, considérée unanimement aujourd’hui comme une réussite, fruit de plusieurs années de débats et de réflexions sur la nécessaire évolution de l’agrégation qui doit désormais être en phase avec les évolutions les plus récentes de la discipline. Alors que depuis pratiquement sa création en 1943 l’agrégation de géographie s’articulait, à l’écrit, entre trois épreuves de dissertation géographique reflétant des divisions entre champs disciplinaires devenues obsolètes (« géographie physique générale », « géographie humaine générale » et « géographie régionale »), à partir de 2002 les intitulés de ces épreuves changent nettement et montrent une approche renouvelée reflétant les nouveaux champs scientifiques en développement et en interaction entre eux : « géographie thématique », « géographie des territoires » et une épreuve de commentaire de documents sur les « concepts et méthodes de la géographie » à choisir entre trois options (« Espaces, territoires, sociétés » ; « Milieux et environnement » ; « Aménagement »).


			Ces évolutions montrent indiscutablement la capacité d’adaptation d’une géographie à la fois science et discipline universitaire qui fait preuve d’un grand dynamisme. Elles n’empêchent cependant pas les débats entre spécialistes et, surtout, ne doivent pas conduire à une dénaturation de la géographie dont l’espace et le territoire doivent rester les fondements – y compris dans leur dimension physique, alors que la tentation semble grande aujourd’hui chez certains géographes de se transformer en sociologues.


			 


 




				

					1. BRAUDEL Fernand, L’identité de la France, tome I : Espace et histoire, Paris, Flammarion, 1986 (rééd.). C’est le titre du troisième chapitre.


				


				

					2. Selon la Convention de Montevideo (Uruguay) de 1933, quatre caractéristiques sont requises pour qu’un État bénéficie de la reconnaissance internationale : un territoire délimité par des frontières, une population qui habite sur ce territoire, une forme de gouvernement et une capacité à entrer en relation avec les autres États.


				


				

					3. BRAUDEL Fernand, L’identité de la France, tome I : Espace et histoire, Paris, Flammarion, 1986 (rééd.).
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			Un territoire construit et aménagé aux dynamiques contrastées


			

			Introduction


			➥ Un lent processus historique de construction territoriale


			Le territoire français tel qu’il se présente aujourd’hui dans son organisation et dans ses paysages est le fruit d’un long processus historique, étalé sur des siècles voire sur des millénaires, au cours duquel les sociétés humaines se sont progressivement appropriées l’espace sur lequel elles vivaient, enclenchant ainsi un processus de territorialisation.


			Ce processus de territorialisation, marqué par quelques grandes étapes historiques, par exemple au moment du traité de Verdun en 843, de l’apogée de la monarchie capétienne au XIIIe siècle ou bien encore de la Révolution française, aboutit à la formation d’un véritable État-nation qui donne à la France un cadre territorial solide notamment parce que la construction territoriale a été prise en charge très tôt par l’État. Les frontières du territoire national, en particulier, sont solidement fixées depuis le XVIIIe siècle et n’ont pas connu de bouleversement majeur au cours de la période contemporaine. La France apparaît donc comme une construction complexe au cours de laquelle le territoire national n’a jamais été figé dans des frontières définitives et intangibles.


			➥ Un territoire approprié et aménagé


			L’appropriation d’un espace par une société passe aussi par l’aménagement de ce territoire. En France, si c’est la monarchie qui a élaboré une première conception de l’aménagement du territoire, c’est la république qui, bien plus tard, dans la seconde moitié du XXe siècle, met en application une véritable politique d’aménagement du territoire dont un des objectifs majeurs est de corriger les déséquilibres entre les territoires. Les objectifs, mais aussi les échelles d’intervention et les acteurs spatiaux ont beaucoup évolué au fil des années, notamment parce que l’État s’est progressivement désengagé au profit des acteurs locaux et, secondairement, de l’Union européenne.


			➥ Des dynamiques contrastées, des déséquilibres territoriaux


			Ces politiques d’aménagement du territoire n’ont pas pour autant abouti à un territoire équitablement organisé. Certaines disparités spatiales ont certes eu tendance à s’estomper, en particulier celle opposant Paris et la province et surtout celle opposant l’Est et l’Ouest (disparition de la fameuse ligne fictive allant du Havre à Marseille). Mais de nouvelles sont apparues et continuent à se développer aujourd’hui en particulier un déséquilibre croissant entre les métropoles d’un côté et le reste des territoires de l’autre.


			➥ Problématique du chapitre


			Comment les hommes se sont-ils progressivement approprié l’espace, le transformant ainsi en territoire ?


			Comment les politiques d’aménagement du territoire tentent-elles d’agir sur l’organisation du territoire français métropolitain aux différentes échelles ?


			➥ Plan du chapitre


			I.	Les grandes étapes de la formation du territoire français : une lente construction territoriale


			II.	Un territoire découpé : le maillage de la France


			III.	Un territoire aménagé


			IV.	Quelle organisation territoriale aujourd’hui ?


			Les mots et les notions clefs du chapitre




			

				

					• Aménagement du territoire


					• « Aménagement pompier »


					• Compétitivité


					• Décentralisation industrielle


					• Découpages administratifs : communes, départements, régions


					• Développement durable


					• État-nation


					• Frontières


					• Intercommunalité


					• Ligne Le Havre/Marseille


					• Métropole (au sens administratif)


					• Métropoles d’équilibre


					• Métropolisation


					• « Nimby »


					• Organisation du territoire


					• « Paris et le désert français »


					• « Pays »


					• Polycentrisme


					• Ségrégation socio-spatiale


					• Territoire/espace


					• Territoires « gagnants », territoires « perdants »


					• ZIP


				


			





			I.	Les grandes étapes de la formation du territoire français : une lente construction territoriale


			A.	Les lointaines origines du territoire français, de l’Antiquité au Xe siècle


			1.	La Gaule romaine, ancêtre de la France ?


			Au Ier siècle av. J.-C., la France telle que nous la connaissons aujourd’hui n’existe pas et fait alors partie d’un vaste ensemble qui s’étend de l’Espagne à l’Europe de l’Est et qui regroupe la civilisation celte. Les Celtes, loin d’être unis, sont divisés en plusieurs groupes ethno-linguistiques parmi lesquels se trouvent les Gaulois, connus par les textes de l’époque depuis plusieurs siècles. Redoutables guerriers, ils ont à plusieurs reprises menacé la puissance romaine, en particulier en 390 av. J.-C. lorsqu’ils ont réussi à pénétrer dans Rome et à la saccager, provoquant un immense traumatisme chez les Romains qui redouteront toujours cette menace gauloise. Au milieu du Ier siècle av. J.-C., Jules César, un des hommes politiques les plus en vue à ce moment-là à Rome, décide de réaliser la conquête du territoire gaulois, épisode que l’on désigne traditionnellement sous l’expression de « guerre des Gaules », reprenant ainsi le titre de l’ouvrage rédigé par César lui-même, entre 58 et 51 av. J.-C. et dont un des événements clefs est la défaite de Vercingétorix à Alésia en 52 av. J.-C.


			Dans son ouvrage La Guerre des Gaules, César fait une opposition très nette entre les Gaulois d’une part et les Germains d’autre part, et fixe la « frontière » entre ces deux peuples au niveau du Rhin : ainsi, d’après César, la frontière entre la Gaule et la Germanie est « naturellement » le Rhin. Ce choix est pourtant une décision purement arbitraire et personnelle de César qui a ainsi, selon la fameuse expression de l’historien Christian Goudineau, « inventé la Gaule1 » dans la mesure où il est le premier à délimiter un territoire gaulois et à l’opposer à un autre, la Germanie. Cette « invention » est une ruse politicienne de César : en fin politique qu’il était, il savait que ses succès militaires auraient un impact considérable à Rome, où il n’a pas renoncé à ses ambitions politiques face à son ennemi de toujours, Pompée. En fixant cette frontière au niveau du fleuve, il masque ainsi ses échecs à conquérir les peuples situés au-delà du Rhin et présente ses conquêtes comme formant un ensemble cohérent. Cette séparation artificielle entre une Gaule et une Germanie ne se justifie pas ni du point de vue topographique (certes, le Rhin crée une discontinuité spatiale, mais qui n’est pas majeure) ni du point de vue culturel voire ethnique, Gaulois et Germains appartenant à l’aire culturelle celte avec un certain nombre de traits caractéristiques communs. Même si on l’a longtemps écrit et enseigné, il n’est plus possible aujourd’hui de considérer la Gaule comme l’ancêtre de la France, encore moins les Gaulois comme « nos ancêtres ».


			Quoi qu’il en soit, cette frontière césarienne s’impose rapidement, et, dans le cadre de la domination romaine, devient la frontière administrative entre les provinces gauloises d’une part et les provinces germaniques d’autre part. Beaucoup plus tard, elle a même fait l’objet d’une exploitation politique et idéologique, en particulier avec l’apparition de la théorie des « frontières naturelles » en France, d’abord vers le milieu du XVIIe siècle puis surtout au moment de la Révolution française : les hommes politiques de l’époque2, pour justifier les conquêtes faites par l’armée révolutionnaire sur la rive gauche du Rhin (Belgique, Luxembourg, Pays-Bas), ont en effet avancé l’idée que le Rhin était la frontière « naturelle » du territoire français en se référant à ce qu’écrivait César.


			2.	Un héritage antique qui se lit encore dans les paysages actuels


			Les Celtes puis les Romains, ainsi que les Grecs dans le Sud (notamment dans la région de Marseille), ont durablement marqué de leur empreinte le territoire sur lequel nous vivons aujourd’hui. C’est en particulier dans le domaine de l’armature territoriale que leur influence est la plus sensible. Les Celtes ont en effet, bien avant l’arrivée des Romains, édifié les premières structures urbaines qu’historiens et archéologues considèrent aujourd’hui comme les villes les plus anciennes d’Europe : il s’agit des oppida (oppidum au singulier), comme Bibracte, Gergovie, Alésia ou bien encore Entremont à proximité d’Aix-en-Provence. Les Romains ont poursuivi et amplifié le processus d’urbanisation du territoire gaulois, en édifiant de nouveaux espaces urbains, appelés désormais cités, par exemple Arles fondée par César en 46 av. J.-C., ou en réaménageant les anciens oppida celtes. Il est symptomatique de constater aujourd’hui que non seulement la majorité des villes françaises sont d’origine antique mais qu’en plus, à l’échelle intra-urbaine, l’organisation de la ville reprend en partie celle de l’époque antique (centre historique qui correspond à la ville antique même si la strate médiévale l’a souvent fait disparaître, principaux axes qui reprennent en partie le tracé des anciens axes gallo-romains).


			Les Celtes ont également aménagé un premier réseau routier, qui est ensuite complété et densifié par les Romains. Ceux-ci ont en effet besoin d’un réseau viaire (les viae sont les voies romaines) solide, reliant les différentes cités entre elles mais aussi la Gaule aux autres provinces de l’Empire (provinces espagnoles et germaniques en particulier) et à l’Italie, à la fois dans un but stratégique et militaire (faciliter la circulation des soldats à l’intérieur des provinces et vers les frontières de l’Empire), dans un but administratif au sens large (permettre une circulation efficace des nombreux fonctionnaires, de la correspondance officielle et plus largement de l’information) et dans un objectif économique (encourager les circulations des marchandises et des commerçants). Si l’on compare une carte des réseaux routiers de la Gaule romaine avec une carte des réseaux actuels, on constate aisément une continuité : les grands axes de transports d’aujourd’hui reprennent les tracés de l’époque romaine, par exemple en vallée du Rhône ou le long de la Méditerranée vers l’Espagne (avec la célèbre via Domitia, qui longe l’actuelle autoroute A9).


			3.	Durant les premiers siècles du Moyen Âge : de la Gaule à la Francie


			La fin de l’Antiquité, au Ve siècle apr. J.-C., est marquée par un effondrement progressif du pouvoir impérial romain, incapable de protéger les frontières d’un empire régulièrement victime des incursions de peuples dits « barbares », c’est-à-dire étrangers à Rome, parmi lesquels les Francs, les Burgondes ou bien encore les Wisigoths. C’est ainsi que, progressivement, ces peuples réussissent à s’installer durablement à l’intérieur de l’Empire romain d’Occident, le faisant disparaître ; la date symbolique souvent retenue est 476, avec l’élimination du dernier empereur romain, mais en réalité elle ne fait que confirmer une situation qui perdure déjà depuis plusieurs décennies.


			Les Francs, emmenés par leur jeune roi Clovis qui fonde une première dynastie royale, celle des Mérovingiens, s’installent dans le nord de l’ancienne Gaule romaine puis chassent progressivement les autres peuples barbares et finissent par étendre leur domination à l’ensemble de cette Gaule romaine. En 508, Clovis choisit d’installer sa capitale à Paris. Même si on ne peut pas faire remonter l’actuelle centralisation parisienne à cette lointaine époque, ce choix de Clovis est néanmoins révélateur du basculement progressif du centre de gravité européen du sud vers le nord, et du poids grandissant pris par le Bassin parisien au détriment des anciens centres de commandement (littoral méditerranéen, vallée du Rhône, Lyon qui perd définitivement son statut, hérité de l’Antiquité, de « capitale des Gaules »).


			Deux siècles et demi plus tard, le royaume des Francs mérovingiens est désormais placé sous l’autorité d’une nouvelle dynastie, celle des Carolingiens, dont le souverain le plus emblématique est Charlemagne, qui règne de 768 à 814. Cherchant à reconstituer un Empire romain d’occident capable de rivaliser avec l’Empire byzantin, il s’emploie à conquérir un vaste empire territorial et à tenter d’unifier ses conquêtes. Le territoire français actuel est alors englobé dans le vaste Empire carolingien et ne possède pas d’unité propre, même si l’ancien royaume des Francs est toujours une entité culturellement reconnue (les sources parlent ainsi encore des « Francs » pour désigner ses habitants). Charlemagne est aujourd’hui considéré dans de nombreux pays européens, en particulier en Allemagne et en France, comme un « père » fondateur de l’idée européenne.


			Les siècles qui suivent la mort de Charlemagne montrent que le projet de ressusciter un Empire romain d’Occident disparaît pour longtemps. Une nouvelle géographie politique se met en place, marquée par un morcellement territorial et l’émergence de royaumes « nationaux ». De ce point de vue, c’est au cours des IXe et Xe siècles qu’un véritable tournant se produit, incarné par deux dates symboliques :


			– en 843, le traité de Verdun partage l’empire carolingien entre les trois petits-fils de Charlemagne (Charles le chauve, Lothaire et Louis le Germanique). Parmi ces trois royaumes, celui de Francie occidentale, qui échoit à Charles et que l’on commence à appeler « France » dans les sources écrites à partir du Xe siècle, peut être considéré du point de vue territorial comme une ébauche de la France actuelle, délimitée par quatre cours d’eau (Saône, Rhône, Meuse et Escaut) ;


			– en 987, le tournant est davantage politique avec l’« élection » au trône de Francie occidentale d’un grand aristocrate, Hugues Capet, qui fonde une nouvelle dynastie, celle des Capétiens, qui va s’employer à reconstituer une autorité royale forte, alors bafouée par l’aristocratie, et à consolider les frontières du royaume. Cette date, qui en soit n’est pas un événement majeur – et qui d’ailleurs n’a pas été perçue comme telle à l’époque par les contemporains – a en réalité une portée considérable sur le long terme puisqu’au cours des siècles suivants la dynastie capétienne va véritablement faire naître le territoire français.


			B.	Du Xe siècle au XVIIIe siècle :
un processus continu de construction territoriale


			1.	L’affirmation progressive d’un État et de son territoire sous la monarchie capétienne (987-1328)


			Les souverains capétiens se sont montrés habiles en menant de front et sur le long terme deux politiques majeures qui se complètent : d’une part, une extension territoriale continue, d’autre part l’affirmation de l’autorité royale et donc de l’État sur l’ensemble du royaume, les deux politiques contribuant à affaiblir progressivement les grands aristocrates qui, à la tête de leurs principautés territoriales, avaient tendance à ne pas reconnaître l’autorité du roi. Ils ont également profité d’un hasard biologique, ce que l’on a coutume d’appeler le « miracle capétien » : tous les souverains ont eu au moins un fils, ce qui assurait la continuité dynastique et la stabilité du pouvoir politique.


			Les XIIe et XIIIe siècles, moment d’apogée pour la dynastie capétienne et plus largement pour le royaume de France, correspondent à une importante phase d’extension territoriale, réalisée par des rois victorieux comme Philippe II Auguste (1180-1223), qui fait par exemple la conquête de la Normandie, Louis IX ou Saint Louis (1226-1270) qui achève la conquête du Midi et du puissant comté de Toulouse, ou bien encore Philippe IV le Bel (1285-1314). Les historiens considèrent, également, que c’est au cours du XIIIe siècle qu’émerge une première forme de sentiment « national », c’est-à-dire la conscience des habitants du territoire, encore assez diffuse, d’appartenir à un même ensemble politique et culturel commandé par un roi reconnu comme légitime et sacré. Ce sentiment « national » semble se manifester pour la première fois avec netteté au moment de la bataille de Bouvines en 1214, remportée par Philippe Auguste3.


			Le royaume de France connaît par ailleurs à cette époque une relative prospérité, qui se manifeste à travers d’importantes mutations territoriales, qu’il s’agisse de l’essor des villes, qui s’agrandissent et s’embellissent (à travers les cathédrales par exemple), ou de celui des campagnes. C’est en effet à cette époque que se forment une partie des paysages agraires actuels : avec les « grands défrichements », qui s’étalent du XIe au XIVe siècle, de nombreuses terres sont mises en valeur par l’agriculture, aboutissant ainsi à l’apparition du bocage dans l’Ouest (paysages plutôt « fermés » avec de petites parcelles séparées par des haies et un habitat dispersé) et de l’openfield dans d’autres régions notamment dans le Bassin parisien et en Champagne (paysages plutôt « ouverts », avec de vastes parcelles agricoles organisées autour d’un village qui regroupe les habitants).


			2.	De la guerre de Cent Ans au XVIe siècle : la modernisation de l’État


			La dynastie des Valois, qui succède à celle des Capétiens en 1328, doit d’abord faire face à un conflit majeur qui l’oppose à l’Angleterre, la guerre de Cent Ans, qui débute en 1337 et qui dure jusqu’en 1453, cette longue période étant régulièrement entrecoupée par des trêves militaires et diverses formes de négociations entre les deux États en guerre. En dépit d’un bilan assez lourd, tant sur le plan démographique que matériel, la monarchie française sort renforcée de ce conflit car la notion d’État, notamment à travers l’indispensable perfectionnement de l’administration fiscale pour faire entrer toujours plus d’impôts, s’est encore approfondie, et la figure royale, victorieuse, permet d’assurer la cohésion du royaume français qui retrouve, au milieu du XVe siècle, son intégrité territoriale. Le sentiment national semble par ailleurs s’être durablement installé.


			Le XVIe siècle voit la poursuite du renforcement du pouvoir royal, en particulier au moment du règne de François Ier (1515-1547) au cours duquel la principauté de Bretagne, jusque-là indépendante, est rattachée au royaume de France, en 1532. En 1539, l’ordonnance de Villers-Cotterêts impose le français comme langue officielle, administrative et juridique du royaume.


			C’est également à partir du XVIe siècle que l’État commence à moderniser le maillage administratif de son territoire, en y créant des cours souveraines regroupant les fonctions financières et surtout judiciaires (elles peuvent jugées en dernier ressort), par exemple les parlements qui sont sept à la fin du XVIe siècle (Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Aix et Rennes) avant que d’autres ne soient créés aux XVIIe et XVIIIe siècles. Ce sont des relais importants de l’État central. Il en va de même des « états provinciaux » qui fonctionnent comme de grandes assemblées représentant les notables d’une province.


			3.	Les XVIIe et XVIIIe siècles : la consolidation frontalière


			Les XVIIe et XVIIIe siècles peuvent être considérés comme l’aboutissement des évolutions des siècles précédents. Sur le plan politique, c’est l’affirmation du système de la monarchie absolue de droit divin qui atteint son apogée au moment du règne de Louis XIV (1661-1715) et qui se traduit par une tendance accrue à la centralisation du pouvoir, dont le centre est alors à Versailles.


			Le pouvoir royal, en outre, continue à renforcer l’unité territoriale du royaume, en particulier en consolidant les frontières avec une volonté, nouvelle, de rendre le tracé des frontières plus net car, jusqu’à présent, les frontières s’apparentaient davantage à des zones de marches, ou de confins, plutôt qu’à de véritables frontières linéaires clairement délimitées. Les traités de Westphalie signés en 1648, qui mettent fin à la terrible guerre de Trente Ans qui a ravagé toute l’Europe centrale, sont l’ébauche, pour la première fois, d’un droit international qui tente d’établir un équilibre diplomatique entre les grandes puissances européennes et qui tente de fixer les frontières terrestres. C’est dans ce cadre-là qu’il faut inscrire l’action de la France dans les décennies suivantes pour consolider ses frontières, y compris en les militarisant. Le maréchal Vauban (1653-1707), au service de Louis XIV, fait aménager un ensemble de forts et de forteresses pour protéger les frontières du nord et du nord-est du royaume. C’est aussi à cette époque que la frontière avec l’Espagne est fixée avec le traité des Pyrénées en 1659, négocié par le cardinal Mazarin ; ce traité permet aussi d’annexer au royaume l’Artois au nord et le Roussillon au sud. Le tracé de cette frontière ne sera toutefois définitif qu’à la fin du XIXe siècle tant les opérations de bornage sont complexes au sein de la montagne pyrénéenne. En multipliant les guerres contre ses voisins, Louis XIV poursuit les conquêtes territoriales : la Flandre en 1668, la Franche-Comté en 1679, l’Alsace en 1697. Sous le règne de son successeur, Louis XV (1715-1774), la consolidation frontalière se poursuit avec l’annexion de la Lorraine en 1766 et celle de la Corse en 1768.


			Le XVIIIe siècle, marqué par l’intensification des circulations nationales et internationales, se caractérise également par une amélioration du réseau des routes royales et des temps de transports : la contraction de l’espace-temps, qui s’est tant accélérée de nos jours, est en réalité déjà à l’œuvre, certes modestement, à cette époque. C’est ainsi que pour rejoindre Marseille depuis Paris, il faut environ 12 jours de diligence en 1765, puis environ 7 en 17804.


			C.	De la Révolution française au XXe siècle : la mise en place des frontières actuelles et l’intégration nationale


			1.	La Révolution et l’Empire : un territoire français de dimension européenne


			La période révolutionnaire qui s’ouvre en 1789 par la Révolution puis se prolonge par le pouvoir personnel napoléonien avec le Consulat (1799-1804) puis l’Empire (1804-1815), représente une rupture très nette dans la longue histoire de la France. Les éléments de rupture introduits par les révolutionnaires ont nécessairement un impact sur le territoire : en inscrivant durablement, à partir de 1792, le principe de l’unité et de l’indivisibilité de la République, l’État révolutionnaire s’est employé à lutter avec acharnement contre les particularismes régionaux et locaux qui lui paraissaient menacer l’unité de la nation. Cette volonté d’unité nationale s’explique aussi par la nécessité de faire adhérer les Français à un ensemble de valeurs et principes issus des événements de 1789 : droits de l’homme, libertés individuelles, égalité, propriété, souveraineté nationale, etc. C’est d’ailleurs la Révolution qui fait véritablement émerger le concept de nation, et qui est à l’origine de l’État-nation dans lequel nous vivons aujourd’hui et qui a été ensuite « exporté » à une large partie de l’Europe par le biais des conquêtes révolutionnaires puis napoléoniennes.


			La Révolution n’a cependant pas souhaité faire « table rase » du passé, et s’inscrit donc, aussi, dans une certaine continuité avec l’Ancien régime. Du point de vue territorial, la Révolution a ainsi renforcé la tendance centralisatrice du pouvoir politique : si Versailles n’est plus le cœur du pouvoir politique, c’est désormais Paris qui l’est.


			La France révolutionnaire entre par ailleurs dans un cycle guerrier à partir de 1792, lorsqu’elle déclare la guerre à l’Autriche. En quelques années, la France se retrouve alors en guerre contre une grande partie de l’Europe et, malgré les difficultés, elle remporte de nombreuses victoires décisives et réalise des annexions territoriales, sur la rive gauche du Rhin (Belgique, Luxembourg, Pays-Bas) au nom du concept des « frontières naturelles » mais aussi en Italie où sont fondées des « républiques sœurs » à partir de 1795. Ces conquêtes sont aussi l’occasion d’y diffuser les principes révolutionnaires et la conception française de l’État-nation. L’arrivée au pouvoir de Napoléon Bonaparte relance les guerres européennes, surtout après 1804 : l’empereur fait réaliser à la France une extension territoriale comme elle n’a jamais connue – la France compte alors 130 départements et s’étire de Hambourg à Rome – mais, après la défaite de Waterloo, le Congrès de Vienne de 1815 fait annuler toutes les conquêtes réalisées par la France depuis 1792 et réorganise les frontières européennes.


			2.	Le temps de l’intégration nationale aux XIXe et XXe siècles


			Le XIXe siècle et le premier tiers du XXe siècle sont marqués par un lent processus d’intégration nationale qui consiste à faire s’intégrer à la nation les territoires qui en étaient jusqu’à présent plutôt en marge, essentiellement les campagnes. C’est surtout la IIIe République, notamment dans les années 1880, qui accélère le phénomène car son objectif majeur est d’enraciner durablement l’idée républicaine et démocratique dans les mentalités, et donc d’unifier le territoire français atour de ce projet commun. L’isolement des campagnes est ainsi progressivement rompu : révolution des transports avec les chemins de fer qui contribuent à désenclaver nombre de régions, diffusion de l’électricité dans les années 1920 et 1930, service militaire utilisé comme moyen de « brasser » les populations en envoyant volontairement loin les jeunes hommes faire leur service5, école républicaine avec des programmes nationaux identiques sur tout le territoire. Ce processus s’achèvera dans les années 1950 et 1960 avec la « révolution silencieuse » qui transforme profondément les campagnes en modernisant l’agriculture et les modes de vie. Un des signes de ces changements est l’exode rural, qui débute au milieu du XIXe siècle et dure jusqu’aux années 1970. Il contribue certes à développer les villes et la croissance économique, mais il entraîne de graves difficultés dans certains territoires ruraux victimes de la « désertification ».


			Du point de vue purement territorial, la période ne connaît pas de changements majeurs, et il est d’ailleurs frappant de constater que les frontières de la France actuelle sont à peu près identiques à celles de la France au moment de la mort de Louis XIV (1715). En effet, outre les dernières acquisitions territoriales (le Comtat Venaissin, c’est-à-dire la région d’Avignon, en 1791, puis la Savoie et le comté de Nice en 1860), les guerres du XIXe et du XXe siècle n’ont pas modifié de façon durable les frontières de la France, mis à part les allers et venues de l’Alsace et de la Lorraine entre 1870 et 1945 au moment des trois guerres franco-allemandes. Les frontières françaises ne font par ailleurs aujourd’hui l’objet d’aucun litige quant à leur tracé et d’aucune revendication, ce qui est loin d’être le cas de toutes les frontières ailleurs dans le monde… Seuls quelques secteurs dans les Alpes autour du Mont-Blanc (frontière avec l’Italie) et dans les Pyrénées (avec l’Espagne) ne sont pas encore strictement délimités. En incluant les territoires ultra-marins, la France est frontalière avec 35 pays, ce qui en fait l’un des pays ayant le plus de frontières au monde. En métropole, la France est frontalière avec huit pays.


			3.	L’élargissement des horizons : les colonisations (XVIIe siècle-XXe siècle) et leur héritage aujourd’hui


			Comme d’autres grandes puissances, la France s’est lancée dans l’aventure coloniale, et l’on distingue aujourd’hui deux phases coloniales bien distinctes, la première à l’époque moderne, la seconde à l’époque contemporaine.


			Aux XVIIe et XVIIIe siècles, la France se constitue un premier empire colonial, en Amérique du Nord (Canada, Louisiane), dans les Caraïbes (îles des Antilles, Guyane) et dans l’océan Indien (La Réunion). Elle en tire d’importantes richesses et participe alors au « commerce triangulaire », qui repose sur la traite négrière et le système esclavagiste, et qui enrichit considérablement les ports de la façade atlantique à commencer par Nantes et Bordeaux. Elle perd cependant l’essentiel de ses possessions coloniales au cours du XVIIIe siècle, à la suite de guerres désastreuses face à l’Angleterre.


			Au XIXe siècle, la France renoue avec la colonisation : la prise d’Alger en 1830, dans les derniers jours du règne de Charles X, est considérée aujourd’hui comme le début de la constitution du second empire colonial, même s’il faut attendre les années 1880 pour voir se multiplier les conquêtes coloniales. Ce vaste empire, le deuxième du monde derrière celui du Royaume-Uni, basé essentiellement en Asie et surtout en Afrique, s’écroule au lendemain de la Seconde Guerre mondiale lors du processus de décolonisation (indépendance de l’Algérie en 1962).


			Que reste-t-il aujourd’hui de ces trois siècles de colonisation ? Des territoires éparpillés aux quatre coins de la planète, qui forment ce que l’on appelle l’« outre-mer » et qui se singularisent par de nombreux traits spécifiques quant à leurs paysages et à leurs organisations spatiales.


			D.	Conclusion : un cadre territorial ancien et solide


			La construction territoriale française apparaît particulièrement solide parce qu’elle a été prise en charge très tôt par l’État (dès le Moyen Âge) mais aussi parce que celui-ci a forgé à la fois le territoire (par ses conquêtes et par la délimitation des frontières) et la nation qui l’habite, d’où la formation précoce d’un véritable État-nation. Ni la Révolution française ni ensuite la République n’ont remis en cause ce processus créé par la monarchie ; elles l’ont au contraire amplifié.


			Ce couple indissociable formé par l’État et le territoire, très ancien, explique aussi la grande stabilité de ses frontières. Les frontières de la France ne sont évidemment pas pour autant « naturelles », et l’on n’oubliera jamais que les frontières sont avant tout des constructions politiques, voire culturelles, liées aux conflits du passé et aux différents traités de paix, et qu’elles sont donc en quelque sorte toutes artificielles, même celles qui peuvent apparaître comme les plus « naturelles » telle la frontière pyrénéenne entre l’Espagne et la France dont le tracé a été fixé au milieu du XVIIe siècle.


			II.	Un territoire découpé : le maillage administratif de la France


			A.	Découper le territoire pour mieux le contrôler et le gérer


			Pour être gouverné et administré, un territoire doit être découpé par les autorités politiques. Il s’agit de découpages administratifs et institutionnels, qui fonctionnent à toutes les échelles spatiales, depuis le niveau national jusqu’à l’échelon local. Le pouvoir politique a toujours créé, de tout temps, des découpages administratifs pour gérer ses territoires : l’Empire romain était divisé en provinces, elles-mêmes subdivisées en circonscriptions fiscales ; le royaume de France sous les Capétiens était divisé en bailliages (dans le Nord) et en sénéchaussées (dans le Midi), puis en une quinzaine de provinces à l’époque moderne ; le royaume d’Angleterre a été dès le Moyen Âge divisé en comtés. La liste pourrait évidemment être beaucoup plus longue, mais ces quelques exemples montrent que chaque découpage correspond à une échelle d’action (locale, régionale, nationale) et à un acteur disposant d’un ensemble de compétences déléguées par l’État : le gouverneur à la tête d’une province de l’Empire romain, le bailli ou le sénéchal dans la France capétienne, le gouverneur aujourd’hui à la tête des États des États-Unis, le préfet et le conseil départemental à la tête des départements en France, etc.


			Ces découpages servent aussi à l’exercice de la citoyenneté politique car ils sont utilisés pour élire, directement ou indirectement, un certain nombre de représentants du peuple : le conseil municipal à l’échelle communale ou encore le conseiller départemental et le député dans le cadre du département. La Révolution française a, une fois de plus, joué un rôle important dans le processus de découpage du territoire car elle a créé les communes et les départements (subdivisés en cantons), dans sa volonté de rompre avec les découpages territoriaux de la monarchie et pour promouvoir le principe d’égalité des citoyens. Mais cette organisation administrative reflète aussi une forte centralisation. L’État révolutionnaire a eu une conception très hiérarchique voire autoritaire du rapport entre Paris et la province, cette dernière n’ayant aucune autonomie et devant diffuser et appliquer les directives venues du pouvoir politique central. La création des départements en 1790, puis celles des préfets par Bonaparte en 1800, traduit bien cette tendance centralisatrice : le département est conçu comme un échelon d’exécution des décisions venues de Paris. C’est ce que l’on nomme aussi le « jacobinisme » ou une tendance « jacobine », du nom des Jacobins que l’on donnait aux principaux partisans de la Révolution.


			B.	Un « millefeuille » institutionnel construit sur le long terme


			1.	Les héritages d’une France jacobine : la commune et le département


			Entre la Révolution française et les années 1980, l’organisation administrative de la France n’a connu que peu de modifications. La création des 83 départements en 1790, auxquels les révolutionnaires donnent souvent le nom d’un élément naturel (un cours d’eau), sert ensuite de cadre de référence pour toutes les juridictions administratives. Bonaparte renforce l’échelon départemental en créant les préfets en 1800, dont le rôle est de contrôler chaque département et d’y appliquer la politique du gouvernement. Ses pouvoirs sont très étendus – l’image du « préfet à poigne » se développe d’ailleurs au XIXe siècle – jusqu’à ce que soient créés les préfets de région en 1964. Depuis 2004, les préfets de département sont placés sous l’autorité des préfets de région. Quant au conseil départemental, appelé « général » jusqu’en 2016, il est créé dès la Révolution, mais les lois de 1871 et 1884 le placent sous l’étroit contrôle du préfet (tout comme le conseil municipal).


			L’échelon de base de l’organisation administrative territoriale est la commune. Le territoire français est aujourd’hui divisé en un peu plus de 35 000 communes, ce qui constitue un record européen. C’est un chiffre remarquablement stable puisqu’on recensait déjà près de 32 000 paroisses au XIVe siècle. Durant le Moyen Âge et jusqu’à la Révolution, la paroisse est le découpage administratif de base du royaume, géré par l’Église ; la paroisse regroupe plusieurs villages autour d’une église. On note néanmoins une diminution régulière du nombre de communes depuis quelques années, compte tenu de la multiplication des fusions de communes, processus encouragé par l’État pour simplifier l’organisation administrative ; deux lois votées en 2010 et en 2015 encadrent le processus. Au cours de l’année 2018, 37 nouvelles communes ont été créées regroupant 95 anciennes communes. Il s’agit souvent de très petites communes rurales qui s’associent pour créer une commune d’une taille plus importante. Dans les Deux-Sèvres par exemple, la nouvelle commune de Plaine-d’Argenson est le résultat de la fusion de quatre anciennes communes et compte près de 1 000 habitants. Quant aux trois plus grandes communes, Paris, Lyon et Marseille, elles bénéficient depuis 1982 d’un statut spécifique car elles sont découpées en arrondissements municipaux, pour faciliter la gouvernance urbaine.


			Document n° 1.
Le découpage politico-administratif du territoire français : un « millefeuille »
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			2.	La décentralisation depuis les années 1980


			Après une première tentative à l’initiative du général de Gaulle qui échoue dans les années 1960, ce sont les lois Defferre de 1982-1983 qui ont lancé le processus de décentralisation administrative. Il s’agit pour l’État de déléguer une partie de ses prérogatives et de ses pouvoirs à des échelons inférieurs, en l’occurrence les communes et les départements qui acquièrent le statut de « collectivité territoriale », avec un budget propre. Les compétences entre l’État et ces collectivités territoriales sont ainsi redéfinies ce qui permet à ces dernières de jouer un rôle plus important. La tutelle administrative du préfet est allégée, au profit du président du conseil général (départemental) et du maire, même si l’État demeure une autorité de tutelle.


			Dans les années 1990, avec la loi Joxe de 1992, l’État lance l’intercommunalité, concrétisée par la loi Chevènement de 1999 qui autorise les communes à se regrouper entre elles pour former une nouvelle collectivité territoriale, appelée EPCI (établissement public de coopération intercommunale). C’est une strate intermédiaire entre l’échelon communal et l’échelon départemental, qui permet à ces communes de mener en commun un certain nombre de projets car elles disposent d’un budget. C’est le début d’une réelle complexification des découpages administratifs, avec la popularisation de l’image du « millefeuille ». Trois types de regroupements de communes sont possibles en fonction de leur poids démographique :


			– les communautés de communes, lorsque le nombre d’habitants est supérieur à 5 000 (20 000 à partir de 2017) ;


			– les communautés d’agglomération à partir de 50 000 habitants ;


			– les communautés urbaines au-dessus de 250 000 habitants.


			– En 2010, la loi a créé un quatrième niveau, la « métropole », pour les regroupements de plus de 400 000 habitants. La métropole se substitue aux EPCI inclus dans son périmètre (elle les absorbe en quelque sorte, en récupérant leurs compétences).


			Dans la même dynamique, les lois Pasqua (1995), Voynet (1999) puis Urbanisme et Habitat (2003) ont lancé les « pays », qui, bien que reposant aussi sur un regroupement intercommunal, ne constituent pas une strate administrative nouvelle comparable à l’intercommunalité. Ce ne sont pas des collectivités territoriales. Les « pays » regroupent, souvent en zone rurale, les communes appartenant à un même bassin de vie et d’emploi, à un même ensemble culturel, qui signent une « charte de pays », autour de quelques projets précis pour se développer, par exemple favoriser le tourisme. On compte aujourd’hui près de 350 « pays », chiffre considérable et qui explique que depuis la loi de 2010 il n’est plus possible d’en créer. Le document ci-dessous montre que les noms des « pays » sont soigneusement choisis, dans une stratégie de valorisation des atouts, souvent naturels, culturels ou gastronomiques, des territoires (on parle de « marketing territorial »).


			Document n° 2.
Un exemple : les « pays » de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur


			
– Pays sisteronais-Buëch


			– Pays gapençais


			– Pays du grand Briançonnais


			– Pays savinois-Ubaye-Durance


			– Pays Asses-Verdon-Vaïre-Var


			– Pays de la Provence verte


			– Pays Une Autre Provence


			– Pays de Haute-Provence


			– Pays des Paillons


			– Pays Durance-Provence


			– Pays d’Arles


			– Pays du Verdon


			– Pays Vallée d’Azur Mercantour


			– Pays de La Vésubie





			3.	Un nouvel échelon : la région


			À côté de la commune et du département, il existe un autre échelon administratif, la région. Envisagées dès les années 1940 par le régime de Vichy, c’est en 1955 que les régions sont officiellement créées (« Programmes d’action régionale »), l’État considérant qu’il faut avoir des échelons de taille plus importante que les départements, surtout en comparaison de ce qui existe dans les autres États européens (ainsi les länder en Allemagne). Elles sont organisées en 1964, quand les préfets de région sont créés : 21 régions administratives sont fondées, puis 22 lorsque la Corse est détachée de PACA (Provence Alpes Côte d’azur) quelques années plus tard. Malgré les intentions de l’époque, la région française continue d’apparaître relativement petite et surtout moins puissante que ce qui existe dans les autres pays européens comme l’Allemagne ou l’Espagne. Mais c’est aussi parce que la France est un État à la tradition centralisatrice et jacobine, alors que l’Allemagne et l’Espagne sont des États fédéraux dans lesquels leurs régions disposent d’une large autonomie politique – la situation très tendue en Catalogne depuis le référendum illégal de 2017 le montre bien.


			Au début des années 2000, la décentralisation est relancée par le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, ce qui aboutit à la réforme constitutionnelle de 2003 qui ajoute notamment dans l’article 1 de la Constitution que l’organisation de la République française est « décentralisée ». C’est « l’acte II de la décentralisation ». Les régions reçoivent de nouvelles compétences en 2004 et 2005, par exemple l’organisation des transports ferroviaires régionaux ou la gestion du personnel non enseignant des lycées.


			Le résultat est, qu’au fil des décennies, l’organisation territoriale et administrative ressemble de plus en plus à un « millefeuille » ou à une poupée russe, où les différents niveaux de responsabilités et les différentes échelles de décision ont tendance davantage à se juxtaposer qu’à coopérer, ce qui rend la gouvernance territoriale peu lisible.


			C.	La réforme territoriale et ses enjeux depuis 2013 : peut-on améliorer la gestion des territoires ?


			1.	De « l’acte III » à « l’acte IV » de la décentralisation


			En 2013, la gauche au pouvoir lance « l’acte III » de la décentralisation, qui se concrétise par le vote de deux lois essentielles :


			– La loi MAPTAM (Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles) en 2014, qui crée les « métropoles ».


			– La loi NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République) en 2015, qui porte sur l’échelon régional et sur les compétences des EPI.


			Ensemble, ces deux lois ont pour objectif de rendre plus lisible le « millefeuille » territorial, en limitant les niveaux de décision et en clarifiant les compétences de chaque échelon. Le gouvernement cherche alors à substituer au vieux couple communes/départements un nouveau couple, intercommunalités/régions, jugé plus adapté au contexte européen et à la concurrence mondiale mais aussi aux réalités quotidiennes et à l’espace vécu des Français, qui sont de plus en plus mobiles.


			La décentralisation est encore approfondie avec une future loi prévue pour 2021, qui marque le début d’un « acte IV » de la décentralisation à l’initiative du président Emmanuel Macron. Cette loi « 3 D » (décentralisation, différenciation, déconcentration) a pour objectif d’individualiser ces politiques pour mieux les adapter aux spécificités de chaque territoire mais aussi de transférer aux collectivités de nouvelles compétences (par exemple la gestion de « Pôle emploi » ou encore des pôles de compétitivité).


			2.	La politique des métropoles


			Nous l’avons vu plus haut : en 2010, la politique intercommunale a été renforcée avec la création d’un quatrième type d’EPI, la « métropole », conforté par les lois MAPTAM et NOTRe. Il existe à ce jour 21 métropoles (au sens administratif), toutes situées en France métropolitaine, dont deux ont un statut particulier :


			– « Aix-Marseille Provence » (AMP), issue de la fusion de six intercommunalités, regroupant 92 communes et 1,8 million d’habitants soit 93 % de la population du département. La création de cet ensemble au 1er janvier 2016 a nécessité de longues années de négociations, tant les rivalités ancestrales entre les villes, à commencer par celles entre Aix-en-Provence et Marseille, ont été fortes. Pour ménager les susceptibilités, la métropole est pour l’instant subdivisée en six territoires qui correspondent aux six anciennes intercommunalités et qui possèdent chacun leur propre conseil et encore quelques compétences. Les trois intercommunalités de l’extrémité ouest du département, autour d’Arles et dans les Alpilles, continuent de refuser l’intégration à l’AMP, de peur d’être absorbées, mais l’État souhaiterait à terme qu’elles en fassent partie.


			– « Métropole du Grand Paris » (MGP), qui regroupe Paris et 130 communes dont toutes celles des départements de la « petite couronne » (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) et sept communes de la « grande couronne ». Cela représente plus de 7 millions d’habitants. La métropole exerce des compétences élargies, y compris des compétences qui lui sont déléguées par la région et par les départements. Ces derniers sont d’ailleurs plutôt hostiles à cette organisation territoriale, redoutant une évolution à la lyonnaise.


			– La métropole de Lyon ou « Grand Lyon » occupe en effet une place à part. Créée au 1er janvier 2015 en remplacement de la communauté urbaine de Lyon, elle a récupéré toutes les compétences départementales ce qui signifie que le conseil départemental du Rhône n’a plus aucune autorité sur le territoire de la métropole lyonnaise. Il s’agit d’une « collectivité territoriale à statut particulier » et non d’une intercommunalité.


			Ce type de politique est motivé par la nécessité d’assurer aux territoires les plus dynamiques une gouvernance plus efficace capable de répondre à des enjeux économiques majeurs et de mieux s’affirmer à des échelons supérieurs (Europe et monde). Il s’agit ainsi d’encourager les principales aires urbaines à atteindre un « seuil critique » en matière de démographie et de financement, avec l’idée chez le législateur que le renforcement de leur dynamisme profitera ensuite à l’ensemble du territoire français. Mais cette politique présente au moins quatre limites :


			– L’idée d’une diffusion du dynamisme économique au reste du territoire est naïve, alors qu’une des dynamiques spatiales majeures aujourd’hui est le renforcement d’une poignée de territoires – les métropoles (au sens géographique, pas administratif) – et l’accélération du déclin pour beaucoup d’autres.


			– Certaines agglomérations devenues métropoles au sens administratif (Brest, Tours, Orléans, Rouen…) n’ont de toute évidence pas le poids ni démographique ni économique pour être de véritables métropoles, au sens géographique et économique du terme, capables de rivaliser avec les grandes concurrentes européennes et mondiales.


			– Pour un territoire de la taille de la France, 21 métropoles semble être un chiffre très élevé, alors que la tendance en Europe est de limiter la création de ces grands ensembles administratifs.


			– Le « millefeuille » administratif se renforce car les métropoles partagent des compétences avec les départements et sont censées collaborer avec eux, ce qui n’est pas toujours le cas ni toujours très lisible.


			3.	De nouvelles régions : une décentralisation en trompe-l’œil


			L’autre volet de la réforme territoriale est l’évolution du cadre régional, permise par la loi NOTRe. Depuis 2016, le nombre de régions administratives en France métropolitaine est passé de 22 à 13, selon les préconisations de la DIACT. Tandis que certaines régions sont conservées telles quelles (Bretagne, PACA, Corse, Ile-de-France), d’autres connaissent un changement radical en étant fusionnées. Si la fusion apparaît parfois comme logique et était souhaitée par la plupart des acteurs, ainsi les deux Normandies, dans d’autres cas les choix retenus par le gouvernement interrogent, ainsi la création du « Grand Est » qui fusionne la Champagne-Ardenne, la Lorraine et l’Alsace tout en mécontentant à peu près tout le monde, ou bien encore la création de l’« Occitanie », mieux acceptée car correspondant à une identité régionale plus affirmée, par fusion de Midi-Pyrénées et de Languedoc-Roussillon. Aujourd’hui, certains départements réclament un retour aux anciens cadres, ainsi le Bas-Rhin et le Haut-Rhin qui demandent que soit recréée l’Alsace comme région administrative (ce qui pourrait se faire dès 2021 ou 2022). Quant à la Corse, elle est devenue en 2018 une « collectivité territoriale unique », en remplacement des deux départements, avec une autonomie accrue.


			Ces redécoupages obéissent à des impératifs politiques, administratifs mais aussi économiques. À l’échelle nationale, il s’agit de faire des économies d’échelle, mais la très grande taille de certains regroupements a obligé le gouvernement à maintenir parfois deux capitales régionales, ainsi Toulouse et Montpellier en Occitanie qui se répartissent les services régionaux et de l’État : outre les susceptibilités locales et les traditions historiques, il y a derrière ces choix un enjeu économique et social majeur car les fonctions administratives et politiques peuvent représenter un nombre d’emplois considérable pour une ville. À l’échelle européenne, il s’agissait pour les pouvoirs publics de créer des régions plus vastes pour renforcer leurs poids économique et la compétitivité. La population moyenne des nouvelles régions françaises est ainsi passée de 3 à près de 5 millions d’habitants, tandis que leur superficie atteint en moyenne 41 000 km² (soit celle des Pays-Bas) contre 24 000 km² dans le précédent découpage et que leur PIB se situe à présent dans la moyenne européenne. Mais ces régions restent plutôt petites par rapport aux Länder allemands ou aux communautés autonomes espagnoles, et leur budget total – près de 30 milliards d’euros – est à peine celui de la seule Catalogne.


			En réalité, loin de n’être qu’un acte de décentralisation de plus, ce redécoupage régional, souvent imposé à des acteurs locaux réticents, est en réalité un exemple type de l’État centralisateur et jacobin que la loi NOTRe était pourtant censée combattre…


			III.	Un territoire aménagé


			A.	Qu’est-ce que l’aménagement du territoire ?


			1.	Définition


			L’aménagement du territoire désigne l’ensemble des politiques qui visent à corriger les déséquilibres dans l’organisation de l’espace au nom de l’équité territoriale. Elles sont menées par des acteurs variés, essentiellement les pouvoirs publics et l’État, et fonctionnent à toutes les échelles spatiales (du local au niveau européen). Il s’agit donc, comme l’écrit Roger Brunet dans son dictionnaire, d’une « action volontaire et réfléchie d’une collectivité sur son territoire6 ». Aménager un territoire fait donc partie du processus d’appropriation de ce territoire par une société. L’expression « aménagement du territoire » a été inventée en France en 1949 par le ministre de la Reconstruction, Eugène Claudius-Petit.


			L’aménagement du territoire a des origines anciennes car le pouvoir politique a toujours eu plus ou moins la volonté d’organiser l’espace sur lequel il exerçait sa souveraineté et donc de l’aménager. De ce point de vue, le XVIIe siècle est un tournant car l’État monarchique manifeste alors une forte volonté de planifier l’espace pour mieux le contrôler et le mettre en scène à son profit. Colbert, un des principaux ministres de Louis XIV jusqu’à sa mort en 1683, imprégné des théories mercantilistes, mène une politique économique qui contribue à transformer le territoire pour mieux le développer : réaménagement des arsenaux militaires à Brest et à Toulon, aménagement des cours d’eau, creusement de canaux comme le Canal du Midi entre Toulouse et Sète, réaménagement de plusieurs ports comme Marseille ou Dunkerque, modernisation du réseau des routes royales, création des manufactures royales pour contrôler la production industrielle… Vauban, quant à lui, mène d’imposantes opérations de fortifications des frontières du Nord-Est du royaume. À l’échelle locale, les centres de nombreuses villes sont réaménagés, souvent autour de places centrales exaltant la puissance royale, comme la place des Vosges à Paris ou la place Bellecour à Lyon, tandis qu’à l’échelle nationale on observe une volonté de mieux contrôler les frontières d’où, entre autres, les importantes opérations de fortifications engagées par Vauban sous le règne de Louis XIV.


			Ces prémices des politiques d’aménagement du territoire s’accompagnent d’importants progrès dans la cartographie, le pouvoir politique comprenant alors rapidement l’intérêt de l’outil cartographique pour contrôler le territoire. Les premières cartes modernes et précises, que l’on peut considérer comme les ancêtres de nos actuelles cartes topographiques, sont les cartes de Cassini, du nom de la famille d’astronomes et de géodésiens italiens au XVIIIe siècle. La couverture du territoire français par ces cartes est totale à la fin du XVIIIe siècle. Au XIXe siècle, ces cartes sont complétées par les cartes d’état-major qui, comme leur nom l’indique, sont sous le contrôle de l’armée, jusqu’en 1940 lorsqu’est alors créé par l’État l’IGN (Institut géographique national) qui continue aujourd’hui à produire les cartes topographiques.


			2.	Un éternel dilemme : une équité absolue ou un nécessaire avantage à certains territoires ?


			Les politiques d’aménagement du territoire ont toujours dû faire face à un vrai dilemme : faut-il privilégier une véritable équité, c’est-à-dire une répartition juste sur l’ensemble du territoire des activités, des équipements et des aides financières en donnant plus à ceux qui ont moins, de telle sorte qu’aucune zone ne soit lésée, ou bien faut-il au contraire hiérarchiser les choix et donc accorder délibérément la priorité à certains espaces au détriment d’autres ?


			Le dilemme n’est pas nouveau, mais se pose avec encore plus d’acuité ces vingt dernières années dans le contexte d’une mondialisation de plus en plus libérale qui a pour effet majeur de renforcer la concurrence entre les territoires à l’échelle mondiale. Comme la plupart des autres pays dits du « Nord », la France semble avoir opté pour la deuxième solution en choisissant de concentrer les efforts financiers de l’État à destination des métropoles les plus puissantes, à commencer par Paris, car dans le contexte de la compétition mondiale il est nécessaire de disposer de métropoles puissantes capables de soutenir la concurrence face à des villes comme New York, Londres ou Tokyo. Depuis les années 2000, l’aménagement du territoire s’inscrit ainsi de plus en plus dans la recherche de la compétitivité économique et territoriale, tandis que les récentes lois dans la réorganisation administrative des territoires (loi MAPTAM, loi NOTRe) montrent une volonté de constituer des « métropoles » et de grands ensembles régionaux pouvant soutenir la concurrence européenne et mondiale (➔  voir le paragraphe II C. ci-dessus).


			L’État manifeste néanmoins en parallèle un souci de maintenir un certain équilibre du territoire national : les grands objectifs de réduction des inégalités territoriales, au nom de l’égalité républicaine, n’ont jamais été abandonnés. Mais, pour cela, l’État délègue désormais de plus en plus ses compétences ou ses responsabilités aux collectivités territoriales d’une part et à l’Union européenne d’autre part.


			3.	Un enjeu majeur : réduire les disparités spatiales


			Le territoire français actuel a hérité d’anciens déséquilibres qui se sont perpétués au fil du temps et qui expliquent largement les politiques d’aménagement lancées dans la seconde moitié du XXe siècle.


			– Le principal déséquilibre territorial, qui est aussi le plus ancien, est celui entre Paris et la province, mis en lumière par Jean-François Gravier dans un célèbre ouvrage publié en 1947 au titre volontairement provocateur, Paris et le désert français. En dehors de la dimension idéologique de ce livre, il est vrai que le poids de la capitale est alors écrasant pour tout le reste du territoire, les grandes villes de province arrivant très loin derrière en accusant un très grand retard par rapport à Paris. Ce déséquilibre est un héritage très ancien, qui a commencé à se former au Moyen Âge, lorsque les Capétiens entreprennent aux XIIIe et XIVe siècles une centralisation du pouvoir politique et économique à Paris dans le cadre d’un renforcement des prérogatives royales et donc d’une plus grande affirmation de l’État. Durant les siècles suivants, le pouvoir royal poursuit ce processus : qu’il s’agisse de Paris ou de Versailles, la monarchie française est une monarchie très centralisée et centralisatrice. La Révolution française renforce le poids politique et administratif de Paris, par exemple à travers la création des départements, tandis qu’avec la révolution industrielle du XIXe siècle la région parisienne devient la première région économique du pays, profitant aussi d’une forte croissance démographique qui provient essentiellement de l’exode rural. À cette époque, Paris est, avec Londres, la seule ville millionnaire d’Europe.


			– Un autre déséquilibre traditionnel oppose l’Est et l’Ouest du territoire, de part et d’autre d’une ligne fictive entre Le Havre et Marseille. Cette fameuse « ligne Le Havre/Marseille » s’est formée au cours du XIXe siècle dans le cadre de la révolution industrielle. Celle-ci s’est en effet surtout produite dans la partie est du territoire où sont alors apparues de grandes régions industrielles organisées autour des principales villes : outre la région parisienne, il s’agit de la région lyonnaise, de la région marseillaise, des bassins miniers du Nord, du Nord-Est (par exemple autour de Lille, Lens ou Metz) et du Centre-Est (Saint-Étienne, Le Creusot). L’Est du pays connaît donc une forte industrialisation associée à une rapide croissance urbaine. À l’opposé, la partie Ouest, quant à elle, a été très peu concernée par la révolution industrielle, demeurant ainsi largement rurale et agricole, avec une croissance urbaine modérée et peu de véritables grandes villes en dehors de Toulouse, Bordeaux et Nantes.


			Plus récemment, de nouvelles dynamiques spatiales ont créé d’autres formes de déséquilibres territoriaux :


			– La redistribution de la population, à toutes les échelles, est un facteur récent de différenciation territoriale. À l’échelle nationale, le phénomène majeur est l’attrait des régions du Sud et de l’Ouest à partir des années 1970-1980, ce qui se traduit par des flux migratoires intérieurs nombreux vers ces régions ; inversement, d’autres régions ont tendance à perdre des habitants. À l’échelle régionale, les déséquilibres se sont renforcés ces dernières années dans certaines régions car le peuplement est de plus en plus polarisé c’est-à-dire qu’il se fixe dans un ou plusieurs pôles, délaissant ainsi le reste du territoire régional. Le phénomène est par exemple bien visible en Midi-Pyrénées, où la métropole toulousaine est très attractive et agit comme une véritable pompe aspirante sur le peuplement de l’ensemble de la région. Enfin, à l’échelle locale, au sein des aires urbaines, les déséquilibres ont également tendance à s’accentuer, en particulier sous l’effet de la périurbanisation qui crée un étalement toujours plus marqué de la population ;


			– La métropolisation du territoire, c’est-à-dire un poids de plus en plus fort des métropoles, est une autre dynamique majeure ; elle tend à faire du territoire français un territoire de plus en plus fortement polarisé par un nombre réduit de grandes villes, les métropoles, laissant à l’écart le reste du territoire ;


			– Enfin, les dynamiques d’exclusion au sein des espaces urbains contribuent également à créer d’autres déséquilibres spatiaux, à l’échelle locale, avec une opposition croissante entre les quartiers aisés, bien intégrés aux dynamiques urbaines, et les quartiers en difficulté, plus ou moins isolés voire « ghettoïsés », tandis que nombre de personnes sont obligées de s’éloigner de plus en plus loin en périphérie à cause des prix de l’immobilier devenus trop élevés dans les centres.
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